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En l'an 2024, le 27 février à Rome 

 
 

Entre 

 
 

La Confédération générale des employeurs européens (Confederazione Generale Europea 
Datoriale), sous le sigle FEDERDAT, représentée par le Président National Luigi d'Oriano 
_______________________________ 

 
 

 

 
 
L'Union nationale des syndicats d'employeurs et d'agriculteurs (Unione nazionale 

sindacale imprenditori e coltivatori), sous le sigle UNSIC, représentée par son Président 
national Domenico Mamone 

 
_______________________________ 
 

   
Et 

 
 

 
La Confédération italienne de l'Union des professions intellectuelles (Confederazione 

Italiana di Unione delle Professioni intellettuali), sous le sigle CIU- Unionquadri 
représentée par son Président Gabriella Ancora 

 
_______________________________ 
    

 

 
La Fédération des travailleurs des entreprises italiennes de transport et de services 

(Federazione lavoratori aziende italiane trasporti e servizi), sous le sigle FLAITS 
représentée par le Secrétaire Général Andrea Orlando 
 

_______________________________ 
 

 



 

  2  
 

 

 
 

 

 
 

La Confédération générale nationale des syndicats des travailleurs (Confederazione 
generale nazionale dei Sindacati dei lavoratori), sous le sigle CONSIL représentée par 

le Secrétaire Général Gennaro Noto 
 
______________________________ 

 
 

 
 
 

 
 

La Confédération italienne des travailleurs autonomes (Confederazione Italiana 
Autonoma Lavoratori), sous le sigle CONF.I.A.L. représentée par le Secrétaire Général 
Benedetto Di Iacovo 

 
_______________________________ 

 
 

 
L’Association syndicale nationale italienne des coopératives (Associazione nazionale 

sindacale italiana delle cooperative), sous le sigle UNSICOOP, représentée par le 
Président national Carlo Parrinello 

 
_______________________________ 
 

 
 

il a été stipulé 
le renouvellement du Contrat collectif national de travail pour les employés des entreprises 
de nettoyage et des entreprises de services intégrés/multiples signé le 12.01.2021 code 

inps 367 code CNEL K573 consistant en: 
- Prémisse  

- Partie générale. 
 
Lu, approuvé et signé par les représentants de tous les organismes signataires. 
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PRÉMISSE GÉNÉRALE 

Les principes qui inspirent ce CCNL sont les suivants : 

- La protection effective et de la représentation des travailleurs et des entreprises ; 

- La méthode participative visant à impliquer les travailleurs et les entreprises afin de trouver des 

solutions visant à protéger et à améliorer les conditions des travailleurs et à protéger la 

compétitivité des entreprises ; 

- Le développement de politiques visant à l'acquisition de compétences, garantissant une 

meilleure préparation culturelle et professionnelle des jeunes, des femmes et des adultes, afin de leur 

faciliter, d'une part, leur entrée et, d'autre part, leur maintien dans le monde du travail, ainsi que les 

politiques visant à développer la recherche et l’innovation et à valoriser le capital humain ; 

- La création d'un système de relations et d'informations syndicales cohérent avec les besoins des 

entreprises et des travailleurs du secteur et fonctionnel pour l'identification et l'exaltation des 

aspects innovants exprimés dans les différentes typologies sectorielles et d'entreprises 

également en référence aux répercussions sur l’organisation du travail 

- La valorisation du système de bilatéralité. 

À cette fin, les organisations signataires expriment leur intention de favoriser des relations correctes 

et fructueuses, grâce à l'approfondissement de la connaissance des problèmes des secteurs et des 

branches et à la mise en œuvre pratique d'un système plus avancé de relations syndicales et d'outils 

de gestion des accords, afin également de garantir le respect des accords et, par conséquent, de 

prévenir tout conflit entre les parties.  
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PARTIE GÉNÉRALE 

Art. 1 Champ d'application du contrat  
Ce contrat collectif national de travail régit de manière unifiée, sur l'ensemble du territoire 

de la République italienne, les relations de travail entre les entreprises du secteur du 
nettoyage et des services intégrés/multiples et leurs employés. 

Le présent contrat collectif national de travail est un ensemble unitaire et indissociable et 
constitue, dans chacune de ses dispositions et dans son ensemble, un traitement minimum 
et non dérogeable.  

Pour tout ce qui n'est pas prévu dans le présent contrat, les dispositions légales en vigueur 
s'appliquent. 

Ceci sans préjudice de conditions plus favorables. 
Le champ d'application du présent contrat comprend, sans s'y limiter, les activités suivantes 
: 

- les services de nettoyage, de désinfection, d'assainissement, de désinfestation et de lutte 
contre les rongeurs (civils, industriels, hospitaliers, résidentiels, etc.) ; 

- services d'entretien (espaces verts, installations et machines industrielles, bâtiments, biens 
meubles, nettoyage des murs des écritures et graffitis, routes et signalisation horizontale et 
verticale dans les zones confinées, piscines, plages, etc.) ; 

- les services de gestion et d'exploitation des installations (thermique, climatisation, 
électricité, plomberie, etc. ;) 

- services de contrôle d'accès, services auxiliaires de musées, d'expositions et de 
conférences (réception, accueil, accompagnement, garde des locaux, bâtiments, zones, etc. 
;) 

- les services d'assainissement de l'environnement (désinfection, désinfestation, lutte 
contre les rongeurs, etc.) ; 

- les services généraux (reprographie, standard téléphonique, distribution de la papeterie 
et du courrier interne, distribution, manutention des brancards, gestion interne, etc. ;) 

- les services administratifs (gestion de la copropriété, gestion des utilisateurs, permis, 

licences, taxes, facturation, etc.) ; 
- les services de restauration (transport et acheminement des repas, mise en ordre des 

locaux, lavage de la vaisselle, etc.) ; 
- les services de nettoyage, d'entretien et autres services dans les ménages privés 
(maisons, résidences, etc.) ; 

- les services auxiliaires de transport (assistance, gardiennage et petit entretien des 
transports publics - bus, avions, bateaux, etc. ;) 

- les services auxiliaires dans les écoles, les soins de santé, l'industrie et les bureaux publics 
et privés ; 

- les services intégrés dans les domaines des expositions, des musées et de l'archéologie, y 
compris les initiatives promotionnelles et les événements récréatifs et culturels, ainsi que les 
services de lutte contre les incendies, etc. ; 

- les services de contrôle d'accès et de garde d'espaces, de bâtiments et d'équipements, y 
compris la garde et la gestion de parkings non payants dans des zones privées confinées, à 

l'aide d'installations technologiques et de services canins ; 
- services de livraison, stockage et archivage de documents, transport de documents, 
services de billetterie et renseignements téléphoniques, à l'exception des centres d'appels, 

etc. ; 
- services auxiliaires pour la gestion des bibliothèques et des expositions de livres, la gestion 

des accès, l'information du public, le déplacement et le traitement physique du matériel de 
livre (couverture, apposition de bandes antivol, application de codes à barres, etc.). 
Le traitement économique et réglementaire visé dans le présent c.c.n.l. il s'applique aux 

salariés des entreprises, quelle que soit leur forme juridique. 
En ce qui concerne les travailleurs membres des coopératives, la loi n° 3 avril 2001 

s'applique. 142. 
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Art. 2 Interdiction de la discrimination 
Il est expressément interdit, selon les dispositions de la Constitution républicaine et du Statut 

des travailleurs, de procéder à des discriminations, directes ou indirectes, pour des raisons 
dérivant de la race, de l'origine ethnique, de la foi religieuse, du sexe, de l'orientation 

sexuelle, politique, syndicale, associative et de différentes croyances comportementales 
éthiques. 

Art. 3  Actions positives  

Conformément à la loi du 15 janvier 2021, n. 4 « Ratification et exécution de la Convention 
de l'Organisation nationale du travail no. 190 sur l'élimination de la violence et du 

harcèlement sur le lieu de travail, adoptée à Genève le 21 juin 2019 lors de la 108e session 
de la Conférence générale de la même Organisation. (21G00007) (GU Série Générale n.20 
du 26-01-2021)", il est prévu :                 

a. L’adoption et la mise en œuvre, en consultation avec les travailleurs et leurs 
représentants, d'une politique relative à la violence et au harcèlement sur le lieu de travail  

b. L’inclusion de la violence et du harcèlement, ainsi que des risques psychosociaux qui y 
sont liés, dans la gestion de la santé et de la sécurité au travail ;  

c. L’identification des dangers et l'évaluation des risques liés à la violence et au harcèlement, 

avec la participation des travailleurs et de leurs représentants, et l'adoption de mesures 
pour les prévenir et les contrôler ;  

d. La fourniture d'informations et de formations aux travailleurs et aux autres parties 
prenantes, dans des formats accessibles, le cas échéant, sur les dangers et les risques 
identifiés de violence et de harcèlement et sur les mesures de prévention et de protection 

correspondantes, y compris les droits et les responsabilités des travailleurs et des autres 
parties prenantes en ce qui concerne les politiques visées au paragraphe a) du présent 

article. 
 
Les organisations stipulant le présent CCNL s'efforcent de garantir que : 

 
a) la violence et le harcèlement dans le monde du travail sont couverts par les politiques 

nationales pertinentes, telles que celles relatives à la santé et à la sécurité, à l'égalité et à la 
non-discrimination au travail, ainsi que celles relatives aux migrations ;  
b) des mesures d'orientation, des ressources, des formations ou d'autres outils soient mis à 

la disposition des employeurs, des travailleurs et de leurs organisations, ainsi que des 
autorités compétentes, dans des formats accessibles selon les besoins, sur les thèmes de la 

violence et du harcèlement dans le monde du travail, y compris la violence et le harcèlement 
basés sur le genre ; 

c) des initiatives pertinentes soient mises en œuvre, y compris des campagnes de 
sensibilisation. 
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SECTION PREMIÈRE : RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE 

TITRE I : À PROPOS DU CONTRAT 

Art. 4 Début et durée d’effet, contribution d'assistance contractuelle  

Ce contrat démarre à partir de mars 2024 et durera trois ans. 

Le contrat sera considéré comme renouvelé selon la durée mentionnée au premier alinéa s'il 

n'est pas résilié, trois mois avant son expiration, par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

En cas de résiliation, ce contrat restera en vigueur jusqu'à ce qu'il soit remplacé par le contrat 

national suivant. 
Pour la mise en œuvre pratique des dispositions du présent CCNL et pour assurer l'efficacité 

de leurs structures syndicales au service des travailleurs et des employeurs, les syndicats et 
les organisations patronales procéderont à la perception des cotisations d'assistance 
contractuelle au moyen d'un accord spécifique stipulé avec INPS et/ou INAIL conformément 

à la loi du 4 juin 1973, n. 311. 
Les mesures de contribution feront l'objet d'accords spécifiques et seront publiées sur les 

portails des associations signataires. 
Art. 5 Travailleurs provenant d'autres CCNL  

En cas de première application du présent CCNL, les critères d'alignement suivants doivent 

être respectés pour les salariés préalablement embauchés sous d'autres CCNL, sans 
préjudice de la possibilité de reconnaître d'éventuels traitements d'amélioration : 

Classification contractuelle : le Travailleur sera reclassé en fonction de la tâche réellement 
effectué dans l'Entreprise, en référence aux dispositions de la Classification du Personnel 
prévue par le présent CCNL ; ce qui précède peut également conduire à une non-

correspondance avec le niveau de classement préexistant. 
Classification des rémunérations : dans le respect du principe d'incompressibilité des 

rémunérations, le changement de CCNL ne doit pas déterminer, pour les travailleurs déjà en 
vigueur, un traitement global plus défavorable par rapport à celui reconnu précédemment. 
Par conséquent, la rémunération annuelle brute totale due au travailleur au moment du 

changement de CCNL reste inchangée, sauf en cas de dispositions d'amélioration. 
Cadre réglementaire : les éventuelles différences au détriment du salarié en matière de 

vacances, de congés et de ROL peuvent continuer à être reconnues ad personam. 
Elles peuvent également être monétisées sur la base d'un accord écrit entre l'employeur et 
l'employé. 

Art. 6 Procédures de renouvellement  
La plate-forme pour le renouvellement du CCNL est présentée en temps utile pour permettre 

l'ouverture de négociations six mois avant la date d'expiration. 
Au cours des six mois précédant la date d'expiration et du mois suivant et, en tout état de 
cause, pendant une période totale égale à sept mois à compter de la date de présentation 

de la plate-forme, les parties ne prennent pas d'initiatives unilatérales et ne procèdent pas 
à des actions directes. 

En l'absence d'accord, après une période de six mois à compter de la date d'expiration du 
CCNL et, dans tous les cas, après une période de six mois à compter de la date de soumission 

de la plate-forme de renouvellement, si celle-ci est postérieure à l'expiration du CCNL, les 
employés recevront un élément de rémunération provisoire (appelé indemnité contractuelle 
de congés). 

La violation des dispositions visées au deuxième alinéa du présent article entraînera, aux 
frais de la partie qui en est à l'origine, l'anticipation ou le report de trois mois de la date à 

partir de laquelle l'indemnité conventionnelle de congés payés commence à être versée. 
Dans l'accord de renouvellement du CCNL, les parties définissent le moment et les modalités 
de cessation de l'indemnité conventionnelle de congés payés. 

Art. 7 Contrat intégratif  
Le contrat intégratif a lieu au niveau de l'entreprise ou du territoire.  
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Le contrat au niveau de l'entreprise ne peut porter que sur des questions pour lesquelles 

cette possibilité est prévue, dans les limites et selon les procédures spécifiquement 
indiquées.  

Les contrats collectifs d'entreprise, conclus avec les parties syndicales négociatrices visées 
au paragraphe suivant, peuvent définir, même à titre expérimental et temporaire, pour gérer 

des situations de crise ou en présence d'investissements importants pour favoriser le 
développement économique et de l'emploi de l'entreprise, des accords spécifiques modifiant 
les règles régies par le présent CCNL en ce qui concerne les thèmes de la prestation de 

travail, d'horaires et de l'organisation du travail. 
Les questions soumises aux accords au deuxième niveau sont les suivantes : 

- les actions en faveur du personnel féminin, en application de la recommandation CEE n° 
635/1984 et du décret législatif n° 198/2006, conformément à ce qui a été convenu en la 
matière au niveau national ;  

- les actions positives en faveur de la flexibilité, conformément à l'article 9 de la loi n° 
53/2000 ;  

- les accords sur le développement de la bilatéralité, en cohérence avec et dans le cadre 
convenu en la matière au niveau national ;  
- - les différents engagements en matière de formation et les dispositions spécifiques pour 

la formation interne et externe des apprentis ;  
- le contrôle de l'utilisation des heures supplémentaires ;  

- les accords spécifiques sur la planification des horaires et des équipes, y compris pour des 
types de contrats spécifiques dans la région, en vue d'une meilleure organisation du travail;  
- les modalités explicatives pour l'application des régimes de flexibilité déjà prévus dans le 

présent c.c.n.l. et/ou définition de nouveaux mécanismes pour des types particuliers de 
contrats dans le territoire ;  

- l'identification de solutions visant à une plus grande utilisation de la mobilité de l'entreprise, 
également en dehors de la zone municipale ;  
- l'identification de mesures visant à améliorer les conditions de travail, y compris pour lutter 

contre les formes anormales d'absentéisme.  
 

Les accords de deuxième niveau ont une durée de trois ans.  



 

  12  
 

TITRE II : DROITS D'INFORMATION ET DE CONSULTATION AUPRÈS DU SYNDICAT  

Art. 8 Niveau national  
Chaque année, normalement au cours des quatre premiers mois, les associations patronales 

et syndicales signataires du présent CCNL se réuniront pour procéder à un examen conjoint 
de la dynamique structurelle du secteur et des perspectives de développement, en particulier 

en ce qui concerne les implications en matière d'emploi.  
Les parties suivront également les tendances du marché avec l'assistance technique de 
l'organisme bilatéral national EBILAV et en utilisant les sources disponibles.  

Art. 9 Niveau territorial  
Chaque année, au niveau régional et provincial, en règle générale dans les quatre premiers 

mois ou, à la demande d'une des parties, à une autre période, les associations 
entrepreneuriales territoriales et les organisations syndicales correspondantes se réunissent 
pour examiner des problèmes spécifiques ayant des répercussions significatives sur les 

territoires individuels. 
Art. 10 Niveau de l'entreprise  

Les entreprises qui exercent des activités d'une importance particulière dans le secteur, 
réparties sur plusieurs établissements situés dans différentes parties du territoire national 
ou régional et ayant une influence significative sur le secteur dans lequel elles opèrent, car 

elles sont stratégiquement liées aux besoins de développement de l'économie nationale et 
régionale, et les entreprises qui emploient plus de cent salariés, fourniront, à la demande 

des parties, normalement chaque année lors d'une réunion spéciale, des informations sur les 
innovations technologiques ou les restructurations qui ont des implications sur les niveaux 
d'emploi, l'organisation du travail et le professionnalisme des travailleurs. 
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TITRE III : DROITS SYNDICAUX  

Art. 11 RSU 
Des RSU peuvent être constituées dans les unités de production où l'entreprise emploie plus 

de 15 salariés. 
La constitution du RSU s'effectue pour les 2/3 des sièges, par élection au suffrage universel 

et au scrutin secret entre listes concurrentes. Le tiers restant est attribué aux listes 
présentées par les associations syndicales signataires du CCNL appliqué dans l'unité de 
production, et il est pourvu par élection ou nomination au prorata des voix obtenues. 

Le nombre de membres de la RSU est égal à : 
- 3 membres pour la R.S.U. constituée dans les établissements et unités d'exploitation 

employant jusqu'à 200 salariés ;  
- 3 membres par 300 ou fraction de 300 salariés dans les établissements et unités opératives 
comptant jusqu'à 3 000 salariés ;  

- 3 membres par 500 salariés ou fraction de 500 salariés dans les établissements et unités 
opératives de plus grande taille, en plus du nombre visé au point précédent. 

Les syndicats signataires (OO.SS.) se voient accorder la désignation du R.S.A. 
(représentation syndicale d'entreprise). 

Art. 12 Permis (Congés) 

Les membres des conseils ou comités de gestion nationaux et périphériques des 
organisations syndicales de catégorie signataires du CCNL pourront bénéficier, en fonction 

des besoins du service, de congés rémunérés de courte durée pour l'exercice de leurs 
fonctions, lorsque leur absence du travail est expressément demandée par écrit par les 
organisations susmentionnées. 

Ces congés sont accordés pour un maximum de 25 jours par an pour chaque organisation 
syndicale. 

Si plusieurs travailleurs employés par la même entreprise peuvent en bénéficier, les congés 
à accorder aux individus sont additionnés et ne dépassent pas au total un maximum de 60 
jours par an. 

Les congés des membres des organes directeurs des syndicats sont accordés sur 
présentation de la lettre de convocation à l'entreprise au moins 24 heures à l'avance. 

Les qualifications mentionnées ci-dessus et les variations y afférentes doivent être 
communiquées par écrit par les organismes susmentionnés aux associations patronales 
locales qui les communiqueront à l'entreprise à laquelle appartient le travailleur. 

Pour l'exercice des fonctions syndicales visées ci-dessus ainsi que pour celles relatives aux 
fonctions publiques électives, une période de congé peut être accordée pour toute la durée 

de leur mandat, pendant laquelle la relation de travail reste suspendue à toutes fins utiles. 
Les dirigeants des représentants syndicaux d’entreprise ont droit à des congés payés pour 

exercer leur mandat. 
Ils ont droit à de telles autorisations au moins : 
a) 1 dirigeant pour chaque représentation syndicale d’entreprise dans les unités de 

production employant jusqu'à 200 salariés de la catégorie pour laquelle elle est organisée ; 
b) 1 dirigeant pour 300 ou fraction de 300 salariés pour chaque représentation syndicale 

d’entreprise dans les unités de production qui emploient jusqu'à 3.000 salariés de la catégorie 
pour laquelle elle est organisée ; 
c) 1 dirigeant pour 500 ou fractions de 500 salariés de la catégorie pour laquelle la 

représentation syndicale de l'entreprise est organisée dans les unités de production les plus 
importantes, en plus du nombre minimum mentionné dans la lettre précédente b). 

Les congés payés des dirigeants syndicaux d'entreprise ne peuvent être inférieurs à 10 
heures par mois dans les entreprises mentionnées dans les lettres. b) et c) du paragraphe 
précédent ; dans les sociétés mentionnées dans la lettre. a) les congés payés ne peuvent 

être inférieurs à 2 heures et demi par an pour chaque salarié. 
Le travailleur qui entend exercer le droit visé au paragraphe 7 doit en informer par écrit 

l'entreprise, généralement 24 heures à l'avance, par l'intermédiaire des représentants 
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syndicaux de l'entreprise. Les dirigeants syndicaux d'entreprise ont droit à un congé sans 

solde pour participer aux négociations syndicales et aux congrès et conventions syndicaux, 
pour une durée d'au moins 8 jours par an. 

Les travailleurs qui souhaitent exercer le droit mentionné au paragraphe précédent doivent 
en informer l'entreprise par écrit, en règle générale, 3 jours à l'avance, par l'intermédiaire 

des représentants syndicaux de l'entreprise. 
Art. 13 Droit d'afficher 

Les représentants syndicaux d'entreprise ont le droit d'afficher sur des espaces spéciaux que 

l'employeur est tenu d'aménager dans des lieux accessibles à tous les travailleurs de l'unité 
de production, des publications, des textes et des communiqués de presse relatifs à des 

questions d'intérêt syndical et du travail. 
Art. 14 Assemblée   

Dans l'unité de production dans laquelle sont employés plus de 15 salariés, les travailleurs 

ont le droit de se réunir en assemblée pour discuter de questions d'intérêt syndical et du 
travail, en dehors des heures de travail ainsi que, dans la limite de 13 heures, rémunérées 

par an, pendant l’horaire de travail. 
La convocation sera communiquée avant la fin des heures de travail le deuxième jour 
précédant la date de la réunion et avec l'indication précise de l'ordre du jour. 

Les dirigeants externes du syndicat qui a formé la RSU peuvent participer aux réunions, sous 
réserve d'un préavis à l'employeur. 

Art. 15 Référendum 
L'employeur doit autoriser au sein de l'entreprise la tenue, en dehors des heures de travail, 
de référendums, tant généraux que par catégorie, sur les questions liées à l'activité 

syndicale, convoqués par tous les représentants syndicaux de l'entreprise parmi les 
travailleurs, avec la bonne participation de tous les travailleurs appartenant à l'unité de 

l'entreprise et à la catégorie particulièrement intéressée. 
Art. 16 Délégué d'entreprise  

Dans les établissements qui comptent entre onze et quinze salariés, les organisations 

syndicales adhérentes peuvent désigner conjointement, sur proposition des travailleurs, un 
délégué d'entreprise chargé d'intervenir auprès de l'employeur pour l'application des contrats 

et de la législation du travail. La révocation du délégué pour des raisons inhérentes à 
l'exercice des deux fonctions est nulle. 

Art. 17 Retenue de cotisations syndicales  

L'entreprise retiendra également la cotisation associative syndicale des salariés qui en feront 
la demande en délivrant une lettre de délégation dûment signée par le travailleur. 

La lettre de délégation contiendra une indication du montant de la cotisation à retenir et de 
l'organisation syndicale à laquelle l'entreprise devra la verser. 

L'entreprise transmettra le montant de la retenue au syndicat concerné. 
L'engagement pris par le travailleur avec la lettre de délégation concerne également toute 
éventuelle modification de la cotisation associative syndicale, dûment signalée par 

l'Organisation Syndicale à l'entreprise, par lettre recommandée, sauf déclaration expresse 
contraire. 

L'employeur qui applique ce CCNL est tenu de payer la cotisation syndicale retenue dans la 
fiche de paie à travers le système de convention INPS, en indiquant dans la déclaration 
uniemens le code du contrat qui est indiqué dans la délégation syndicale. En cas de difficultés 

techniques dans l'utilisation de ce moyen de paiement, l'employeur doit en informer l'O.S. 
indiqué dans la délégation et devra payer la cotisation retenue aux coordonnées bancaires 

de l'OS indiquées dans la délégation. 
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TITRE IV : INSTRUMENTS NATIONAUX CONJOINTS  

 
Prémisse  

La bilatéralité est proposée comme l'une des lignes possibles d'intervention visant à 
contribuer à la gestion et à la régulation des conflits du travail, visant à encourager une 

approche plus collaborative et participative dans tous les sujets et domaines pour lesquels 
elle est réalisable et rentable pour les deux sphères d'opposition d’intérêts à coopérer et à 
décider de manière égale. 

Il s'agit d'un système né du développement progressif d'un système dynamique de relations 
industrielles dans lequel la continuité et la régularité des réunions entre les partenaires 

sociaux représentent un élément d'importance cruciale. 
Art. 18 Organisme bilatéral national  

Les Parties prennent note de l'importance du bilatéralisme dans le système des relations 

syndicales à différents niveaux et par conséquent, afin de mettre en œuvre les objectifs 
énoncés dans le présent CCNL, elles conviennent que l'organisme bilatéral national, appelé 

EBILAV, constitue l'instrument utile pour chaque initiative sur l'emploi, le marché du travail, 
la formation et la qualification professionnelle. 

Art. 19 Fonctions et objectifs  

L'organisme bilatéral EBILAV poursuit les objectifs suivants : 
a) Formation, conformément à l'art. 37 du décret législatif 81/2008 et modifications et ajouts 

ultérieurs sur la sécurité au travail, la qualification professionnelle et le contrat 
d'apprentissage ; 

b) Soutien au revenu et à l'emploi, y compris par la reconversion professionnelle des salariés 

;  
c) Promotion, développement et diffusion de formes intégratives dans le domaine de la 

sécurité et de l'assistance sociales, conformément aux accords entre les parties sociales 
; 

d) Contrôler, par la création d'une commission pour l'égalité des chances, l'égalité de 

traitement entre les travailleurs masculins et féminins, afin d'éviter toute discrimination 
fondée sur la nationalité, le sexe, les idées politiques, syndicales et religieuses ;  

e) Conciliation et certification, conformément aux dispositions du décret législatif 276/2003 
et ses modifications et ajouts ultérieurs ; 

f) Création de l'organisme conjoint pour la réalisation des actions liées à l'application du 

décret législatif 81/2008 et de ses modifications et ajouts ultérieurs, 
g) Création de la base de données RSU ; 

h) Établissement de la base de données RLS ; 
i) Interprétation authentique des Contrats Collectifs Nationaux de Travail et résolution de 

tout conflit y afférent, à travers la création d'une Commission spécifique, qui a également 
pour tâche de prévenir et de résoudre les conflits potentiels ; 

j) Création d'un Observatoire permanent chargé de suivre, à des fins statistiques, les 

initiatives adoptées par les Parties en matière d'emploi, de marché du travail, de modèles 
contractuels, de formation et de qualification professionnelle, ainsi que de vérifier l'état 

d'avancement des accords de deuxième niveau et des litiges examinés par les 
commissions de conciliation ;  

k) Gestion des cotisations obligatoires visées aux articles suivants, conformément aux 

règlements formulés par les Parties qui ont stipulé le présent contrat ; 
l) Création d'organismes bilatéraux au niveau territorial et coordination des activités 

connexes, en vérifiant leur cohérence avec les accords nationaux ; 
m) Activation, directement ou par accord, de procédures d'accès aux programmes 

communautaires inspirés et financés par les fonds structurels, avec une référence 

particulière au Fonds social européen et à la gestion associée ; 
n) Activation d'un fonds complémentaire de santé et d'un fonds de pension complémentaire 

; 
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o) exécution de toute autre tâche qui entre dans le cadre des dispositions de la loi et qui 

est confiée à l'organisme par les parties signataires. 
 

L'organisme bilatéral national élaborera un schéma de réglementation pour les organismes 
bilatéraux territoriaux. 

Art. 20 Organismes bilatéraux territoriaux  
Au niveau territorial, des organismes territoriaux bilatéraux sont créés. 
L’Organisme territorial bilatéral est tenu de réaliser les activités suivantes : 

- Suivi des contrats à durée déterminée et de gestion à durée déterminée ; 
- Protection de la santé et de la dignité de la personne ; 

- Exerce des fonctions liées à l'apprentissage ; 
-    Travail partagé ; 

  -    Constitue l'organisme paritaire et exerce ses fonctions en matière de sécurité au travail 

; 
  -  Promeut et gère, au niveau local, des initiatives en matière de formation et de 

qualification professionnelle également en collaboration avec les Régions et d'autres 
organismes compétents. 
- Reçoit les communications concernant la structure des horaires de la semaine, la flexibilité 

des horaires et concernant les procédures de flexibilité multi-semaines ; 
- Exerce des fonctions relatives à la conciliation et à l'arbitrage ; 

Il peut aussi : 
a) Planifier et organiser, au niveau de compétence, un rapport sur le cadre économique et 

productif du secteur et les perspectives de développement associées sur l'état et sur les 

prévisions d'emploi également en coordonnant les enquêtes et les résultats, en élaborant 
des estimations et des projections et en envoyant les résultats à l'organisme bilatéral 

national, également sur la base des enquêtes réalisées par les associations professionnelles 
conformément aux dispositions de l'art. 9 de la loi no. 56/1987 ; pour les entreprises, ils 
restent immobiles les garanties prévues par l'art. 4, quatrième alinéa, de la loi du 22 juillet 

1961, n. 628 ; 
b) Rechercher et traiter, également à des fins statistiques, les données relatives à la mise 

en œuvre et à l'utilisation des accords relatifs aux contrats de formation, de travail et 
d'apprentissage, en envoyant les résultats, généralement sur une base trimestrielle, à 
l'organisme bilatéral national ; 

c) Agit en tant que promoteur d'accords pour la mise en œuvre de stages de formation 
conformément aux paragraphes 720 à 726 de la loi 234/2021, 

d) Exerce les fonctions qui lui sont confiées par les ententes territoriales en matière de 
réaménagement salarial ; 

Art. 21 Financement de l’organisme bilatéral 
La cotisation à attribuer à l'Organisme Bilatéral EBILAV (code LAV1) est établie à 0,30% 
(0,20% payé par l'employeur et 0,10% payé par le travailleur) calculé sur la fiche de paie et 

de prévoyance. 
Les parties précisent que, compte tenu du caractère obligatoire de cette cotisation, 

l'entreprise qui omet de verser le paiement est tenue de verser au travailleur un élément 
distinct du salaire égal à 25 euros/mois, versé pendant 14 mois et inclus dans le salaire de 
fait. 

 
NOTE AU RAPPORT  

Le respect du principe de liberté d'association syndicale signifie qu'une obligation d'adhérer 
à l'organisme indiqué ne peut être imposée et, par conséquent, le droit d'adhérer à un autre 
organisme bilatéral garantissant les mêmes services reste intact. 

Art. 22 Instruments nationaux  
Les parties ont le droit d'établir, au sein de l'organisme bilatéral : 

1) La Commission Nationale pour l'évolution au niveau européen en matière sociale. 
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2) La Commission Paritaire pour l'égalité des chances ; 

3) L'Observatoire National ; 
4) La Commission Paritaire Nationale. 

 
La Commission nationale pour l'évolution au niveau européen en matière sociale, la 

Commission Paritaire permanente pour l'égalité des chances, l'Observatoire national, la 
Commission Paritaire nationale, sont composées chacune de six membres, dont trois 
désignés par les organisations patronales et trois désignés par syndicats. Un suppléant peut 

être désigné pour chaque membre titulaire. 
Art. 23 Commission nationale pour l'évolution au niveau européen en matière sociale  

Il s'agit de l'harmonisation des réglementations législatives et des accords collectifs en 
matière de relations de travail avec la législation communautaire. 
En particulier, si l'Union européenne émet des recommandations ou des directives affectant 

le secteur de l'industrie alimentaire, les parties pourront se rencontrer afin d'évaluer 
l'opportunité de définir des avis communs à soumettre au législateur italien avant la 

promulgation de la législation de transposition. 
La Commission aura également pour tâche d'évaluer les accords signés lors du dialogue social 
européen du secteur afin d'exprimer un avis aux organisations signataires quant à leur 

éventuelle transposition dans le système contractuel national. 
Elle rendra compte de l'activité menée aux organisations signataires. 

Art. 24 Commission Paritaire pour l'égalité des chances  
Les parties conviennent de l'opportunité de créer une Commission permanente pour l'égalité 
des chances à laquelle sont confiées les tâches suivantes : 

1) Étudier l'évolution qualitative et quantitative de l'emploi féminin dans le secteur, à partir 
de données ventilées par sexe, niveau de classification professionnelle et type de relations 

de travail ; 
2) Suivre l'évolution de la législation italienne, européenne et internationale en matière 

d'égalité des chances au travail ; 

3) Promouvoir des interventions appropriées pour faciliter la réintégration sur le marché du 
travail des femmes ou des hommes qui souhaitent reprendre un travail après une 

interruption de leur activité professionnelle ; 
4) Identifier les initiatives de mise à jour et de formation professionnelles, également afin 

de sauvegarder le professionnalisme de ceux qui reprennent le travail suite à des cas 

d'abstention et de congé, comme le prévoit la loi 53 du 8 mars 2000 ; 
5) Préparer des projets d'action positive visant à promouvoir l'emploi et la croissance 

professionnelle des femmes, en utilisant également les opportunités offertes par le décret 
législatif 198/2006 et les fonds communautaires désignés ; 

6) Promouvoir des interventions efficaces pour prévenir les actes comportementaux de 
harcèlement moral dans le système des relations de travail ; 

7) Analyser les données quantitatives et qualitatives qui proviendront des instances 

paritaires relatives aux procédures et solutions identifiées en matière de harcèlement 
sexuel ; 

8) Recueillir et analyser les initiatives et les résultats obtenus en termes d'actions positives, 
en encourageant les initiatives liées aux accords visés à l'art. 9 de la loi 53 du 8 mars 
2000 et diffusion des bonnes pratiques ; 

9) Identifier les initiatives visant à vaincre toute forme de discrimination sur le lieu de travail, 
notamment en ce qui concerne les salaires et l'accès à la formation professionnelle ; 

10) Collecter des données relatives à l'aspect qualitatif et quantitatif du phénomène de 
mobbing, en identifiant les causes possibles et en formulant des propositions d'actions 
positives concernant la prévention et la répression des situations critiques, également 

dans le but de mettre en œuvre des mesures de protection de l'employé intéressé ; 
11) En application du « Code de conduite relatif aux mesures à adopter en matière de lutte 

contre le harcèlement sexuel » annexé à la Recommandation de la Commission européenne 
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du 27 novembre 1991, tel que modifié par le Traité d'Amsterdam du 2 octobre 1997 relatif 

au protection de la dignité des femmes et des hommes au travail, prévenir le harcèlement 
sexuel sur le lieu de travail et, s'il se produit, garantir un recours immédiat et simple aux 

procédures appropriées pour résoudre le problème et éviter qu'il ne se reproduise. A cet 
effet, cette Commission aura pour tâche de recevoir des nouvelles, des rapports ou des 

plaintes de harcèlement sexuel et, en cas de nécessité, elle pourra faire appel à des 
professionnels externes. Chaque travailleur pourra bénéficier de l'assistance et des conseils 
de la Commission. La Commission aura également pour mission de diffuser le code de 

conduite et d'identifier les éventuelles formations spécifiques destinées aux entreprises et 
aux travailleurs. (Les Parties demandent au Gouvernement que ces programmes de 

formation soient également considérés comme des actions positives aux fins de l'admission 
au financement légal). 
11) L'adhésion éventuelle des entreprises aux projets de formation professionnelle définis et 

mis en œuvre conjointement par les organismes signataires du Contrat National, dont les 
parties feront connaître, constitue le droit à l'application des prestations prévues par les 

dispositions légales en vigueur à ce propos. 
12) La Commission pourra utiliser les données fournies par l'Observatoire national (s'il est 

créé) pour mener à bien ses tâches. 

13) La Commission se réunit normalement une fois par trimestre ou à la demande de l'une 
des parties, présidée à tour de rôle par un membre des deux groupes, et décide à 

l'unanimité de mettre en œuvre les tâches susmentionnées. 
14) Chaque année, elle présentera un rapport, complet avec les matériaux collectés et traités 

: elle rendra compte ici de ses activités aux organisations signataires, en présentant à la 

fois les propositions sur lesquelles l'unanimité d'opinion a été atteinte par la Commission, 
et les évaluations qui constituent les positions d'un des composants. 

Art. 25 Observatoire National  
L'Observatoire National est l'instrument de l'Organisme Bilatéral EBILAV pour l'étude et la 
mise en œuvre de toutes les initiatives qui lui sont déléguées sur la base d'accords entre les 

partenaires sociaux sur l'emploi, le marché du travail, la formation et la qualification 
professionnelle. 

 
A cette fin, l'Observatoire met en œuvre toutes les initiatives utiles, et notamment : 
a) Planifie et organise des rapports sur le cadre économique et productif du secteur et les 

perspectives de développement y afférentes, sur l'état et les prévisions de l'emploi, 
coordonne également les enquêtes et résultats, élabore des estimations et des 

projections également afin de fournir aux parties le soutien technique nécessaires à la 
réalisation des réunions visées à l'art. 1 ; 

b) Élabore des propositions en matière de formation et de qualification professionnelle, 
également en relation avec les dispositions législatives nationales et communautaires et 
en collaboration avec les Régions et d'autres organismes compétents, visant également 

à créer les conditions les plus appropriées pour leur mise en œuvre pratique au niveau 
territorial ; 

c) Reçoit et traite, également à des fins statistiques, les données fournies par les 
Observatoires provinciaux (là où ils sont établis) sur la mise en œuvre et l'utilisation des 
accords relatifs aux contrats d'insertion et d'apprentissage ainsi qu'aux contrats à durée 

déterminée ; 
d) Reçoit des organismes territoriaux les accords conclus au niveau territorial ou de 

l'entreprise, en s'occupant de leur analyse et de leur enregistrement ; 
e) Exerce les fonctions prévues dans le cadre des contrats à durée déterminée et des 

apprentissages. 

Art. 26 Commission Paritaire Nationale  
La Commission Paritaire Nationale est l'organisme chargé de veiller au respect des ententes 

conclues et de proposer aux Organismes signataires la mise à jour du contrat conformément 
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aux dispositions du dernier alinéa du présent article. 

À cette fin : 
a) Examine, à l'exception de la question des sanctions disciplinaires, tous les litiges relatifs 

à l'interprétation et à l'application d'institutions entières ou de clauses contractuelles 
individuelles ; 

b) Identifie des personnalités professionnelles non incluses dans la classification actuelle, 
en relation avec des processus d'innovation technologique/organisationnelle d'une 
importance particulière. La Commission se réunira à la demande de l'une des parties en 

réponse à un besoin également apparu lors de la comparaison territoriale. La 
Commission procédera à l'examen du contenu des fiches professionnelles et du 

classement y afférent, sur la base des critères contractuels et à l'aide d'éléments 
d'évaluation jugés conjointement appropriés. Dans l'exercice de ses activités, la 
Commission accordera une attention particulière aux questions liées au 

professionnalisme émergent. Les conclusions de la Commission devront être soumises 
aux parties signataires et, si elles sont acceptées, intégreront ce CCNL. 

c) Développe l'examen de la classification, afin de rechercher la cohérence entre les 
déclarations actuelles et les exemples associés, en formulant d'éventuelles propositions 
de mise à jour aux organismes signataires. Chaque année, normalement au cours du 

deuxième semestre, la Commission rendra compte aux parties contractantes, lors d'une 
réunion spécifique, des résultats des études réalisées. Trois mois avant la date limite 

contractuelle, la Commission présentera un rapport final aux parties. 
d) Examine, à l'occasion des renouvellements contractuels, les éventuelles propositions 

faites par les parties contractantes et élabore de nouvelles propositions en matière de 

classement, les soumettant ensuite aux parties signataires pour leur inclusion dans le 
texte contractuel. 

Art. 27 Commission Paritaire Nationale : procédures  
Le Secrétariat de la Commission Paritaire Nationale s'occupe des procès-verbaux des 
réunions et des résolutions adoptées, qui doivent être signés par les membres de la 

Commission eux-mêmes. 
La Commission Paritaire Nationale se réunit sur demande présentée par courrier 

recommandé ou PEC, par les organisations stipulant le présent contrat ou par les 
organisations syndicales locales appartenant aux organisations nationales susvisées, 
indépendamment ou pour le compte d'un salarié, ou par des entreprises appartenant aux 

organisations professionnelles locales ou nationales signataires du présent CCNL. 
Sur présentation de la demande visée à l'alinéa précédent, l'intéressé soumettra à la 

Commission Paritaire Nationale tous les éléments utiles à l'examen du litige. 
Les réunions de la Commission Paritaire Nationale auront normalement lieu au siège de la 

FEDERDAT. 
La date de la réunion sera fixée d'un commun accord entre les parties dans les 15 jours 
suivant le dépôt de la demande mentionnée au quatrième alinéa précédent et l'ensemble de 

la procédure devra être complété dans les 30 jours suivants. 
La Commission, avant de délibérer, peut convoquer les parties en litige afin de recueillir tous 

renseignements et observations utiles à l'examen lui-même du litige. 
Les résolutions de la Commission Paritaire sont envoyées en copie aux parties intéressées, 
qui ont l'obligation de s'y conformer et, lorsque les conditions sont réunies, de les mettre en 

œuvre, en transférant le contenu dans un rapport de conciliation, conformément et aux fins 
des articles 411, troisième alinéa, et 412 c.p.c. et 2113, quatrième alinéa du Code civil, tel 

que modifié par décret législatif du 31 mars 1998, n. 80 et par le décret législatif du 29 
octobre 1998, n. 387. 
Dans l'attente d'une procédure devant la Commission Paritaire Nationale, les syndicats et les 

intéressés ne pourront prendre aucune autre initiative syndicale ou judiciaire. 
Pour tout ce qui touche au fonctionnement de la Commission Paritaire Nationale, la 

Commission elle-même peut fournir ses propres résolutions. 



 

  20  
 

TITRE V : REPRÉSENTANTS DE LA SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS  

Art. 28 RLS 
Conformément au décret législatif 81/08, le nombre de représentants à la sécurité est 

identifié comme suit : 
a) un représentant dans les entreprises ou unités de production comptant jusqu'à 200 

salariés ; 
b) trois représentants dans les entreprises ou unités de production comptant de 201 à 1000 
salariés 

c) six représentants dans toutes les autres entreprises ou unités de production ; sauf clauses 
plus favorables dans les contrats d'entreprise, définies en fonction des particularités des 

risques présents dans l'entreprise. 
 
Le délégué à la sécurité ne peut subir aucun préjudice du fait de l'exercice de ses activités 

et les mêmes protections prévues par la loi pour les représentants syndicaux lui sont 
applicables. 

En application de l'art. 50 alinéa 1, lettres e) et f) du décret législatif 81/2008, le représentant 
a le droit de recevoir les informations et la documentation de l'entreprise qui y sont fournies 
pour l'exécution la plus rentable de la mission. 

Le représentant peut consulter le document d'évaluation des risques conservé à l'entreprise, 
le cas échéant. 

Le représentant est tenu d'utiliser les données et les processus de production dont il a 
connaissance ou en tout cas prend connaissance, strictement liés à sa fonction, dans le 
respect du secret des affaires. 

L'employeur consulte le délégué à la sécurité sur tous les événements pour lesquels le cadre 
législatif prévoit son intervention consultative. 

Le rapport de consultation doit rendre compte des observations et propositions formulées 
par le délégué à la sécurité. 
Le délégué à la sécurité, pour confirmer la consultation, appose sa signature sur le rapport. 

Le délégué à la sécurité, dans l'exercice de ses fonctions et lorsque cela est nécessaire, utilise 
les mêmes locaux que ceux que l'entreprise a désignés pour les RSA/RSU. 

Le droit d'accès au lieu de travail doit être exercé dans le respect des nécessités 
d'organisation et de production et du secret des affaires avec les limitations établies par la 
loi. 

Le délégué à la sécurité élu directement par les travailleurs au sein de l'entreprise doit 
informer l'employeur, avec un préavis d'au moins 2 jours ouvrables, des visites qu'il envisage 

d'effectuer sur les lieux de travail. 
Lors des visites qu'il effectuera sur le lieu de travail, il sera accompagné pour des raisons 

d'organisation et de production par le responsable du service ou une personne déléguée. 
Le délégué territorial à la sécurité doit aviser l'employeur, avec un préavis d'au moins 7 jours, 
des visites qu'il entend effectuer sur les lieux de travail. 

Lors des visites qu'il effectuera sur le lieu de travail, il sera normalement accompagné d'un 
représentant de l'association patronale responsable du territoire. 

Le représentant à la sécurité a droit à la formation prévue à l'art. 50, paragraphe 1, lettre. 
G) du décret législatif 81/2008 ; la formation ne peut entraîner de frais financiers pour le 
délégué à la sécurité et s'effectue au moyen de congés payés en plus de ceux déjà prévus 

pour son activité ; 
Cette formation doit prévoir un programme de 32 heures avec une référence spécifique aux 

secteurs concernés, qui doit comprendre : 
- - connaissance générale des obligations et des droits prévus par la législation ; 
- - connaissance fondamentale des risques et des mesures de prévention et de protection 

associées ; 
- - les méthodologies d'évaluation des risques ; 

- - méthodologies de communication minimales. 
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Les formations sont organisées par la structure paritaire régionale ou en collaboration avec 

elle. Compte tenu des dispositions introduites par l'Accord État-Régions du 7 juillet 2016, 
relatives à l'identification de la durée et du contenu minimum des formations des cadres et 

employés des services de prévention et de protection, conformément à l'art. 32 du décret 
législatif 81/2008 et modifications ultérieures, les Parties confirment que la "formation de 

base" du R.L.S. et des cours de remise à niveau ultérieurs peuvent également être dispensés 
en mode e-learning. 
A cet effet, la formation doit respecter les dispositions contenues dans l'accord État-Régions 

du 7 juillet 2016 précité, en termes d'exigences organisationnelles, techniques et 
pédagogiques. 

Il est entendu qu'en cas de modifications et/ou ajouts réglementaires il sera nécessaire de 
s'adapter aux contenus précités. 

Art. 29 RLST 

Le Représentant des Travailleurs pour la sécurité du Territoire exercera les mêmes fonctions 
légales que le RLS pour un groupe d'entreprises inclus dans un territoire déterminé. 

Le RLST est l'expression de l'Organisme Paritaire (OP) pour l'application du décret législatif. 
81/2008. 
Le OP désignera chaque RLST sur la base d'un ratio de 1 RLST pour 1 000 (mille) employés 

et/ou 1 RLST jusqu'à un maximum de 250 entreprises. 
Art. 30 Organismes paritaires 

Les parties s'engagent à créer au sein de l'Organisme Bilatéral EBILAV, un Organisme 
National Paritaire pour la Sécurité au Travail composé d'un nombre égal de membres 
désignés à parts égales par les syndicats et les organisations patronales dans la limite de 6 

chacun. 
L'Organisme National Paritaire susmentionné fonctionnera en totale autonomie fonctionnelle 

par rapport aux Organismes Bilatéraux. 
L'O.P.N. pour la sécurité au travail a les tâches suivantes : 
• Promouvoir la formation directe, à travers des séminaires et autres activités 

complémentaires pour les membres de l'O.P.R. 
• Promouvoir la création d'organismes conjoints régionaux et coordonner leurs activités ; 

• Vérifier la mise en place des Organismes Régionaux Paritaires ; 
• Élaborer les lignes directrices et les critères pour la formation des travailleurs et des 

représentants à la sécurité, en tenant compte des dispositions des ministres du Travail 

et de la Santé ; 
• Promouvoir l'échange d'informations et d'évaluations concernant l'application de la 

législation ; 
• Promouvoir et coordonner la formation et d'autres interventions dans le domaine de la 

santé et de la sécurité au travail, en obtenant un financement de l'UE et des organismes 
nationaux publics et privés ; 

• Encourager l'expérimentation de modules de formation flexibles et innovants, répondant 

aux besoins spécifiques des entreprises et destinés aux sujets mentionnés dans le 
présent accord, également sur la base de sources publiques de l'UE et nationales ; 

• Évaluer les propositions de réglementations communautaires et nationales, ainsi que 
développer des positions communes à proposer aux instances européennes, au 
Gouvernement, au Parlement et aux autres administrations nationales compétentes ; 

• Recevoir la liste nominative des délégués à la sécurité des instances paritaires 
régionales. 
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TITRE VI : COMPOSITION DES LITIGES 
 

Art. 31 Commissions de conciliation  
Conformément aux dispositions des articles 410 et suivants du Code de procédure civile, tel 

que modifié par décret législatif 31/3/1998 n. 80 et par décret législatif 29/10/98 n. 387, 
pour tous les litiges individuels simples ou multiples relatifs à l'application du présent contrat 
et d'autres contrats et accords en tout état de cause concernant les relations de travail dans 

les entreprises comprises dans le champ d'application du présent contrat, la tentative 
obligatoire de conciliation au sein du syndicat est prévue selon aux règles et méthodes visées 

au présent article à appliquer aux commissions de conciliation. 
 
La Commission de conciliation est composée : 

 
- pour les employeurs, d'un minimum à un maximum de trois représentants de 

l'organisation syndicale locale signataire auprès de laquelle l'entreprise est enregistrée et/ou 
a donné un mandat. 
- pour les travailleurs, d'un minimum à trois représentants au maximum de l'organisation 

syndicale locale signataire à laquelle le travailleur est inscrit et/ou a donné un mandat. 
 

Les membres de la commission de conciliation, pour exercer efficacement leur rôle de 
conciliateurs, doivent avoir déposé leurs signatures auprès de l'inspection provinciale du 

travail compétente, conformément aux dispositions de la loi. 
La partie intéressée au règlement du conflit est tenue de solliciter une tentative de 
conciliation par l'intermédiaire de l'organisation syndicale auprès de laquelle elle est 

enregistrée et/ou a donné mandat. 
Après avoir reçu la communication, la Commission Territoriale de Conciliation convoquera les 

parties dans un délai de 20 jours, en fixant le jour et l'heure auxquels aura lieu la tentative 
de conciliation. La tentative de conciliation doit être effectuée, conformément à la loi no. 
183/2010, la tentative de conciliation doit être effectuée dans un délai de 60 jours à compter 

de la date de réception ou de présentation de la demande par l'association professionnelle 
ou l'organisation syndicale à laquelle le travailleur donne mandat. 

La Commission Territoriale de Conciliation procède à la tentative de conciliation 
conformément aux articles 410, 411 et 412 c.p.c. et 412ter. 
 

Le rapport de conciliation ou de non-accord est déposé par la Commission de conciliation 
auprès de la Direction territoriale du travail compétente pour le territoire et doit à cet effet 

contenir : 
 
1. la référence au contrat ou à la convention collective qui régit la relation de travail à 

laquelle se réfère le litige résolu ; 
2. la présence de représentants syndicaux dont les signatures semblent déposées auprès de 

la Direction territoriale du Travail ; 
3. la présence des parties personnellement ou correctement représentées. 
 

Si les parties ont déjà trouvé une solution au différend survenu entre elles, elles peuvent 
demander, par comparution spontanée, sa conciliation aux fins et aux effets des dispositions 

combinées des articles 2113, alinéa 4 du Code civil, 410 et 411 du Code civil 412 et 412ter. 
 
Les décisions prises par la Commission paritaire territoriale de conciliation ne constituent pas 

une interprétation authentique de ce contrat qui reste donc délégué à la Commission paritaire 
nationale. 

 
En cas de demande de tentative de conciliation pour un litige relatif à l'application d'une 
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sanction disciplinaire, celle-ci sera suspendue jusqu'à la conclusion de la procédure. 
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SECTION DEUXIÈME : RÉGLEMENTATION DE LA RELATION DE TRAVAIL 

TITRE I : MARCHÉ DU TRAVAIL 
CHAPITRE I: L'APPRENTISSAGE 

Art. 32 Contrat d'apprentissage  
Le contrat d'apprentissage peut être établi avec des jeunes âgés de dix-huit à vingt-neuf 

ans et vise à qualifier les travailleurs à travers un parcours de formation pour l'acquisition 
de compétences de base, transversales et technico-professionnelles. 

L'apprentissage est autorisé pour toutes les qualifications et tâches comprises dans les 

niveaux II à VII. 
Art. 33 Durée 

La durée maximale de l'apprentissage est de trois ans.  
Art. 34 Recrutement   

Pour établir un contrat d'apprentissage, un contrat écrit est requis entre l'entreprise et le 

travailleur dans lequel ils doivent être indiqués :  
- La qualification qui sera acquise à l'issue du stage ; 

- La durée de la période d'apprentissage, qui coïncide avec la période de formation ; 
- Le salaire ; 
- La période probatoire ; 

- La référence au Plan Individuel de Formation (PFI) aux fins de définition du parcours de 
formation et toute autre indication contractuelle utile. 

Le Plan Individuel de Formation doit être joint au contrat comme partie intégrante de celui-
ci (PFI). 

 

Art. 35 Nombre d'apprentis  

Organique Nombre d'apprentis 

Jusqu'à 3 salariés (0 

à 3) : Maximum 3 apprentis 

De 4 à 9 salariés Pas plus de 100% des salariés ; 

Plus de 9 salariés 

Ratio de 3 apprentis pour 2 ouvriers 

spécialisés et qualifiés 

Art. 36 Durée de l'apprentissage 
Les durées suivantes sont établies 

Niveaux Durée 

7 36 

6 36 

5 36 

4 30 

3 30 

2 24 

 
Pour les travailleurs en possession d'un diplôme universitaire pertinent au 

professionnalisme à acquérir, la durée est réduite 
- 12 mois si le diplôme à atteindre est de niveau 6 ou 5 ; 
- 6 mois si le diplôme à atteindre est de niveau 7 ; 



 

  25  
 

Art. 37 Rôle de l'organisme bilatéral (EBILAV) 

Les employeurs qui envisagent d'embaucher des apprentis peuvent demander un avis de 
conformité auprès de la Commission spécifique de l'organisme bilatéral compétent pour le 

territoire. A cet égard, il est nécessaire de présenter une candidature expresse, accompagnée 
d'un plan de formation. 

Aux fins de l'émission de l'avis de conformité, la Commission est tenue de vérifier 
l'adéquation du ratio numérique entre apprentis et travailleurs qualifiés, l'admissibilité du 
niveau contractuel de classement ainsi que le respect de la condition visée à l'article 

précédent. 
Si la Commission passe expressément dans les 30 jours suivant la réception de la demande, 

celle-ci sera considérée comme acceptée. 
En alternative à ce qui est prévu dans les paragraphes précédents, les entreprises ayant des 
unités de production réparties dans plus de deux régions peuvent transmettre la demande 

mentionnée au premier paragraphe à la Commission spécifique établie au sein de l'Organisme 
Bilatéral National. 

La commission paritaire établie au sein de l'Organisme Bilatéral National exprimera son avis 
de conformité par rapport aux règles établies par le CCNL concernant l'apprentissage, les 
programmes de formation indiqués par l'entreprise et le contenu du plan de formation, visant 

à atteindre les qualifications professionnelles spécifiques. 
Si la commission paritaire au sein de l'organisme bilatéral national n'exprime pas son avis 

dans un délai de 30 jours après réception de la demande, la conformité du plan de formation 
sera réputée atteinte. 
Lors de l'embauche d'apprentis, les entreprises transmettront l'avis de conformité de la 

commission paritaire au sein de l'organisme bilatéral national ou, après le délai de 30 jours 
visé à l'alinéa précédent, communiqueront la confirmation automatique du plan de 

formation aux commissions instituées conjointement au sein de l'organisme bilatéral. 
Organismes des territoires dans lesquels les embauches sont prévues et auxquels les 
demandes y afférentes seront transmises, afin de permettre la seule vérification de 

l'adéquation du rapport numérique entre apprentis et travailleurs qualifiés, de l'admissibilité 
du niveau contractuel de classement comme ainsi que le respect de la condition visée à l'art 

précédent. 
Si la Commission n'exprime pas son avis dans un délai de 30 jours à compter de la réception 
de la demande, celle-ci sera considérée comme acceptée. 

Les employeurs basés dans les territoires dans lesquels les Organismes Bilatéraux et/ou 
paritaires ne fonctionnent pas, parmi les parties signataires du présent CCNL, transmettront 

la demande visée au paragraphe 1 du présent article à la Commission instituée au sein de 
l'Organisme Bilatéral National qui exprimera son avis dans les 30 jours suivant la réception 

de la demande.  
Art. 38 Période probatoire 

La durée maximale de la période probatoire des apprentis ne peut être supérieure à celle 

prévue pour la qualification à acquérir à la fin de la période d'apprentissage. 
Art. 39 Reconnaissance des périodes d'apprentissage antérieures   

La période d'apprentissage effectuée dans d'autres entreprises sera comptabilisée dans la 
nouvelle, sans préjudice de la durée minimale fixée par la législation en vigueur, aux fins 
d'accomplir la période prévue par le présent contrat, à condition que la formation porte sur 

les mêmes activités et aucune interruption ne s'est produite, entre une période et l'autre, de 
plus d'un an. 

Si plusieurs relations peuvent être cumulées, les heures de formation seront proportionnelles 
à la durée d'apprentissage restant à effectuer. 
Pour obtenir la reconnaissance du cumul de périodes d'apprentissage préalablement 

effectuées dans d'autres entreprises, l'apprenti doit justifier, dès son embauche, des périodes 
déjà accomplies et de la participation à des formations externes. 
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La période d'apprentissage sera reportée dans le livret de formation aux fins de démontrer 

l'activité exercée.  
En cas de rupture de la relation, l'entreprise délivrera à l'apprenti un document attestant des 

périodes d'apprentissage déjà accomplies. 
Art. 40 Obligations de l'employeur  

L'employeur a l'obligation de : 
a) Transmettre ou faire transmettre dans son entreprise, à l'apprenti qu'il emploie, 

l'enseignement nécessaire pour qu'il puisse acquérir l'aptitude à devenir un ouvrier 

qualifié ; 
b) Ne pas soumettre l'apprenti à un travail rémunéré à la pièce ou en général à un travail 

incitatif ; 
c) Ne pas soumettre l'apprenti à un travail qui dépasse ses forces physiques ou qui n'est 

pas pertinent au travail ou au métier pour lequel il a été embauché ; 

d) Accorder à l'apprenti, sans aucune retenue sur le salaire, les autorisations nécessaires 
à l'acquisition d'une formation formelle, interne ou externe aux différentes entreprises ; 

e) Accorder à l'apprenti le congé payé nécessaire aux examens relatifs à l'obtention du 
diplôme. 

 

Les entreprises communiqueront la qualification à l'apprenti par écrit 30 jours avant la fin de 
la période d'apprentissage. 

Art. 41 Devoirs de l'apprenti  
L'apprenti doit : 
a) Suivre les instructions de l'employeur ou de la personne responsable de sa formation 

professionnelle et suivre avec le plus grand engagement les enseignements qui lui sont 
donnés ; 

b) Exécuter son travail avec la plus grande diligence ; 
c) Suivre assidûment et diligemment des cours d'enseignement pour effectuer une 

formation formelle ; 

d) Respecter les règles disciplinaires générales énoncées dans le présent contrat et les 
règles contenues dans tout règlement intérieur de l'entreprise, à condition que ce dernier 

n'entre pas en conflit avec les règles contractuelles et légales. 
 
L'apprenti est tenu de suivre les cours visés au point c) du présent article, même s'il est 

titulaire d'un diplôme d’étude. 
Art. 42 Formation 

La durée de formation pour l'apprentissage professionnalisant est fixée à 120/80/40 heures 
de formation en fonction du diplôme de l'apprenti. 

La formation peut être dispensée par des organismes de formation opérant sur le territoire 
ou directement par des entreprises possédant les normes minimales nécessaires pour 
exercer les fonctions de prestataire de formation. 

Des formations peuvent également être dispensées en FAD. En attendant la définition des 
méthodes au niveau régional, il semble que les limites du FAD envisagées pour la formation 

à la sécurité au travail et à la prévention des accidents puissent être appliquées. 
Art. 43 Rémunération 

Le travailleur embauché en contrat d'apprentissage professionnalisant est classé deux 

échelons en dessous de celui de destination finale, pour la première moitié de la période et 
à un échelon inférieur pour la seconde moitié. 

Les apprentis ayant une destination finale du deuxième niveau seront classés au premier 
niveau pour toute la période. 

La rémunération des apprentis est composée : de la rémunération tabulaire, de l'indemnité 

de prévoyance et de l'EDR. 
Art. 44 Traitement réglementaire  

Bien que cela ne soit pas spécifiquement prévu au présent article, l'apprenti a droit, pendant 



 

  27  
 

la période d'apprentissage, au même traitement réglementaire que prévu par le présent 

C.C.N.L. pour les travailleurs de la qualification pour laquelle il effectue le stage. 
Le travail à temps partiel est autorisé pour les apprentis, avec une durée de travail d'au 

moins 50 % du temps plein. 
Art. 45 Référence à la loi  

Pour tout ce qui n'est pas réglé par le présent contrat en matière d'apprentissage et de 
formation professionnelle, les parties se réfèrent expressément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur en la matière. 

Art. 46 Apprentissage pour qualification et diplôme professionnel 
Dans l'apprentissage de la qualification et du diplôme professionnel, un salaire égal à 10 % 

du montant dû est reconnu pour les heures de formation payées par l'employeur. 
En cas de transformation du contrat d'apprentissage de la qualification et du diplôme 
professionnel en apprentissage professionnalisant, la durée globale maximale des deux 

périodes ne peut excéder 60 mois. 
Le niveau de classement professionnel de l'apprenti sera celui correspondant à la catégorie 

finale. 
La compensation financière à verser à l'apprenti sera déterminée comme suit : 

- Pour la 1ère année 70% du salaire dû à la fin de la période d'apprentissage ; 

- Pour la 2ème année 80% du salaire dû à la fin de la période d'apprentissage ; 
- Pour la 3ème année 90% du salaire de base dû à la fin de la période d'apprentissage. 

- Pour l'éventuelle 4ème année, 95% du salaire de base dû à la fin de la période 
d'apprentissage 

Art. 47 Apprentissage dans la formation supérieure et la recherche  

Dans l'apprentissage de la qualification professionnelle et du diplôme, un salaire égal à 10 
% du montant dû est reconnu pour les heures de formation payées par l'employeur. 

L'apprenti embauché dans le cadre du contrat de perfectionnement et d'apprentissage de 
recherche sera classé, également à des fins de rémunération et en fonction du parcours de 
formation, comme suit : 

à. pour les parcours de plus d'un an 
- pour la première moitié de la période d'apprentissage : deux niveaux en dessous du 

niveau de destination finale ; 
- pour la seconde moitié de la période d'apprentissage : un niveau en dessous du niveau 
de destination finale ; 

b. pour les parcours d'une durée maximale d'un an 
- pour la période d'apprentissage un niveau inférieur à celui de la destination finale 

Art. 48 L'apprentissage en cycles saisonniers  
Pour tous les employeurs qui exercent leur activité selon des cycles saisonniers, il existe la 

possibilité d'embaucher des apprentis avec des contrats de travail à durée déterminée. 
La relation d'apprentissage en cycles saisonniers peut être divisée en plusieurs relations 
d'une durée d'au moins 4 mois. La dernière des relations doit débuter dans les 48 mois 

consécutifs à compter de la date de première embauche. 
La durée de la formation doit être proportionnelle à la durée effective de la relation avec 

l'apprenti. 
Pour le calcul de la durée de l'apprentissage saisonnier, les activités de travail de courte 
durée effectuées entre une saison et une autre sont également utiles. 

L'apprenti saisonnier bénéficie d'un droit de priorité, pendant 1 an, à l'embauche dans la 
même entreprise pour la saison suivante, sauf licenciement pour juste motif. 

 
 

CHAPITRE II : TRAVAIL À DURÉE DÉTERMINÉE, ADMINISTRATION 

 
Art. 49  Contrat à durée déterminée 

Sans préjudice du fait que normalement l'embauche de personnel doit avoir lieu pour une 
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durée indéterminée, l'embauche de personnel sous contrat à durée déterminée est toutefois 

autorisée dans tous les cas ou dans les conditions expressément prévues par les lois en 
vigueur sur la réglementation des contrats de travail à durée déterminée. 

L'apposition du délai est sans effet s'il ne figure pas dans un document écrit. Une copie du 
document écrit doit être remise par l'employeur au travailleur. 

  La lettre de travail précise les motifs pour lesquels le contrat de travail est résilié. 
 
 

Art. 50 Limites numériques 

De nombreux travailleurs peuvent être embauchés avec des contrats à durée déterminée, 
jusqu’à 50 % de ceux qui ont des contrats à durée indéterminée en vigueur au moment de 
l’embauche. 

Le droit d’embaucher 3 salariés à durée déterminée dans les unités de production de moins 
de 6 salariés n’est pas affecté. 

Les contrats qui sont justifiés dans les cas suivants ne sont pas pris en compte pour 
l’atteinte des limites de pourcentage : 
a.  Les contrats à durée déterminée conclus dans les 24 premiers mois à compter de la 

phase de démarrage de nouvelles activités commerciales ou de la mise en service d'une 
nouvelle unité de production de l'entreprise. 

b. pour le remplacement des travailleurs absents ; 
c. pour la réalisation des activités saisonnières visées à l'article 21 c.2 du décret législatif 

n° 81/2015 ; 
d. avec des travailleurs de plus de 50 ans ; 
e. travailleurs avec contrat de réinsertion ; 

f. pour les services de contrôle d'accès, les services auxiliaires de musées, d'expositions et 
de conférences 

g. pour des services intégrés dans le domaine des foires, des musées et de l'archéologie, y 
compris des initiatives promotionnelles et des événements récréatifs et culturels, ainsi que 
des services de premiers secours en matière de prévention des incendies, etc. 

h. augmentations temporaires d'activité organisées par le client ; 
i. travail exceptionnel qui nécessite du personnel possédant des spécialisations différentes 

de celles normalement employées. 
 
En cas de remplacement de travailleurs absents et d'exercice d'activités saisonnières, il est 

possible de conclure des contrats à durée déterminée d'une durée totale ne dépassant pas 
8 mois entre le même travailleur et le même employeur tout au long de l'année. 

Par ailleurs, les critères de saisonnalité seront identifiés avec un accord d'entreprise. A titre 
d'exemple, les activités suivantes reflètent les caractéristiques de la saisonnalité : lutte 
contre les rongeurs et désinfection, services d'espaces verts, y compris le nettoyage du 

jardin, l'élagage et l'abattage des plantes, interventions aériennes pour le nettoyage des 
toitures et des gouttières, coupe de l'herbe riveraine et routière, également avec machines 

automotrices. 
Art. 51 Durée 

L'ajout d'une durée à la durée du contrat n'excédant pas 24 mois est autorisé. 

En cas de dépassement du plafond, du fait d'un seul contrat ou d'une succession de 
contrats, le contrat devient un contrat à durée indéterminée à compter de la date de ce 

dépassement. 
Si la relation de travail se poursuit après l'expiration de la durée initialement fixée ou 
prolongée ultérieurement, l'employeur est tenu de verser au travailleur une majoration de 

20% du salaire global pour chaque jour de continuation de la relation jusqu'au 10ème jour 
suivant et de 40 % pour chaque jour supplémentaire. 

Si la relation de travail se poursuit au-delà du 30ème jour dans le cas d'un contrat d'une 
durée inférieure à six mois, ou au-delà du 50ème jour dans les autres cas, le contrat est 
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considéré comme à durée indéterminée à compter de l'expiration des durées susvisées. 

La durée du contrat à durée déterminée ne peut être prolongée, avec l'accord du travailleur, 
que lorsque la durée initiale du contrat est inférieure à 24 mois et, en tout état de cause, au 

maximum 4 fois dans les 24 mois, quel que soit le nombre de contrats. Si le nombre de 
prolongations est supérieur, le contrat devient un contrat à durée indéterminée à compter 

de la date d'effet de la cinquième prolongation. 
Un nouveau contrat à durée déterminée entre les mêmes sujets, d'une durée maximale de 
12 mois, peut être stipulé à la direction territoriale du travail compétente pour le territoire. 

En tout état de cause, les contrats à durée déterminée conclus dans les 18 premiers mois à 
compter de la phase de démarrage d'une nouvelle activité commerciale ou de la mise en 

service d'une nouvelle ligne de production ou de service, ou d'une nouvelle unité, sont 
exemptés des limitations quantitatives. 

Art. 52 Période probatoire 

La durée de la période probatoire est celle du niveau de classement correspondant attribué 
dans les contrats à durée indéterminée. Dans les contrats d'une durée inférieure à un an, 

elle ne peut excéder 50% de la durée du contrat. 
Art. 53 Droit de préséance 

Le travailleur ayant travaillé plus de 6 mois dans la même entreprise sur un ou plusieurs 

contrats à durée déterminée a droit à la préséance sur les embauches des contrats à durée 
indéterminée effectuées dans les 12 mois suivants pour les mêmes tâches. 

Le travailleur embauché à titre temporaire pour exercer des activités saisonnières a droit de 
priorité pour les mêmes activités saisonnières. 
Le droit de préséance peut être exercé à condition que le travailleur exprime sa volonté de 

le faire dans un délai de 6 mois (3 mois dans les activités saisonnières) à compter de la date 
de rupture de la relation et s'éteint dans l'année qui suit la fin de la relation. 

En cas de transition définitive, les périodes d'ancienneté assurées sont comptées pour 
l'ancienneté du service. 

Art. 54 Traitement réglementaire 

Les congés, le treizième mois et la prime de présence seront payés et divisés par 365 th, 
en fonction du nombre de jours qu’il y a dans la durée de la relation à durée déterminée. 

Art. 55 Contrat d'Administration  
Un nombre maximum de travailleurs titulaires de contrats de travail à durée déterminée ou 
indéterminée peuvent être employés simultanément, ne dépassant pas 20 % des salariés 

permanents en vigueur au cours de l'année de référence. 
Font exception, aux fins du calcul des 20%, les contrats conclus pour le démarrage de 

nouvelles activités ou pour le remplacement de travailleurs absents avec droit de conserver 
leur emploi. 

 
CHAPITRE III : TEMPS PARTIEL 

Art. 56 Prémisse  

Les parties, estimant que la relation de travail à temps partiel peut être considérée comme 
un moyen approprié pour faciliter l'adéquation entre l'offre et la demande d'emploi, dans le 

but de garantir aux travailleurs à temps partiel un régime réglementaire correct et équitable, 
conviennent dans mérite, le suivant :  
La relation de travail à temps partiel a pour fonction de permettre : une flexibilité de la main-

d'œuvre par rapport au flux d'activités au cours de la journée, de la semaine, du mois ou de 
l'année ; réponse aux besoins individuels des travailleurs, même de ceux déjà employés. 

Art. 57 Relation à temps partiel 
L'établissement de la relation à temps partiel doit être indiqué dans un document écrit, qui 
indique : 

- la période probatoire pour les nouveaux embauchés ; 
- la durée de la prestation de travail réduite et la chronologie des heures de travail en 

référence au jour, à la semaine, au mois et à l'année et aux modalités associées. La 
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prestation individuelle sera fixée entre l'employeur et le travailleur dans une mesure au 

moins inférieure aux limites suivantes : La durée hebdomadaire minimale de travail ne peut 
être inférieure à 14 heures. Pour les temps partiels verticaux et mixtes, cette valeur doit être 

proportionnelle à hauteur de 60 heures par mois et 600 heures par an. La prestation de 
travail quotidienne ne peut être inférieure à deux heures.  

- le traitement économique et réglementaire selon les critères de proportionnalité à 
l'étendue de l'exécution du travail ; 
- l'indication précise de la durée de l'exécution du travail et du lieu de l'heure en référence 

au jour, à la semaine, au mois et à l'année ; 
- toutes autres conditions d'utilisation. 

Le contrat intégratif fixe la limite minimale d'heures de service par rapport à la durée normale 
de travail hebdomadaire, mensuelle et annuelle.  

Art. 58 Réglementation des relations à temps partiel  

La relation à temps partiel sera régie selon les principes suivants : 
a) Le caractère volontaire des deux parties ; 

b) Réversibilité de la prestation de temps partiel à temps plein en fonction des besoins de 
l'entreprise et lorsqu'elle est compatible avec les tâches réalisées et/ou à réaliser, sans 
préjudice du volontariat des parties ; 

c) Priorité dans le passage du temps plein au temps partiel ou vice versa des travailleurs 
déjà en place par rapport aux éventuelles nouvelles embauches, pour les mêmes tâches 

; 
d) L’applicabilité des règles du présent contrat comme étant compatible avec la nature de 

la relation elle-même ; 

e) Caractère volontaire des parties en cas de modification de la structure horaire convenue. 
Art. 59 Travail supplémentaire : réglementation  

En réponse à des besoins spécifiques d'organisation et de production, l'employeur peut 
demander des services supplémentaires et des services extraordinaires (ces derniers pour 
les mêmes raisons que celles que le CCNL offre aux travailleurs à temps plein). 

Sont définis comme travaux supplémentaires les travaux dépassant la prestation déjà 
convenue jusqu'à 8 heures par jour, c'est-à-dire ceux effectués au-delà des heures 

convenues entre les parties conformément à l'art. 5, paragraphe 2, décret législatif n° 
81/2015. 
Les heures supplémentaires doivent être rémunérées avec une majoration de 10 % du 

salaire normal. Les heures supplémentaires doivent être payées avec les augmentations 
normales. 

Art. 60 Clauses élastiques et flexibles  
Les parties au contrat de travail à temps partiel peuvent convenir de clauses flexibles 

relatives au temps de la prestation ou à l'augmentation de la durée de la prestation. 
L'accomplissement de la durée de travail requise en vertu de clauses flexibles donne droit au 
travailleur à une augmentation de la rémunération horaire globale de l'ensemble de la 

prestation à hauteur de 10% limitée à la durée de la variation. 
La durée du travail sous clauses élastiques donne droit au travailleur à une augmentation du 

salaire horaire global de l'ensemble de la prestation dans la mesure prévue par le travail 
supplémentaire 10%. 

Art. 61 Droit de préséance  

Le personnel à temps plein travaillant de manière permanente peut demander à passer au 
temps partiel. 

Les travailleurs souffrant de pathologies oncologiques ainsi que de pathologies chroniques-
dégénératives qui s'aggravent gravement et qui nécessitent une capacité de travail réduite, 
ont le droit d'être transformés en travail à temps partiel. 

En cas de pathologies oncologiques ou d'aggravation grave de pathologies chroniques-
dégénératives concernant le conjoint, les enfants ou les parents du travailleur, ainsi que dans 

le cas où le travailleur assiste une personne cohabitante avec une incapacité totale et 
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permanente de travailler avec des connotations graves conformément à la loi (personne 

ayant besoin d'une assistance continue), la priorité en transformation à temps partiel est 
reconnue. 

En cas de demande d'un travailleur ou d'une travailleuse avec un enfant cohabitant de moins 
de treize ans ou avec un enfant cohabitant handicapé conformément à la loi, la priorité est 

reconnue dans la transformation du contrat de travail de temps plein en à temps partiel. 
Le travailleur dont la relation passe de temps plein à temps partiel a le droit de préséance à 
l'embauche avec un contrat à temps plein pour l'exécution des mêmes tâches ou des tâches 

de même niveau et catégorie juridique. 
Le travailleur peut demander, une seule fois, à la place du congé parental ou dans la limite 

du congé encore dû, la transformation de la relation de travail en temps partiel, à condition 
que la réduction des heures ne dépasse pas 50 pour cent. L'employeur est tenu d'effectuer 
la transformation dans les 15 jours suivant la demande. 

En cas d'embauche de personnel à temps partiel, l'employeur est tenu d'informer dans les 
plus brefs délais le personnel déjà employé à temps plein et employé dans des unités de 

production situées dans la même zone communale. 
En cas d'embauche de personnel à temps plein, il existe un droit de préséance en faveur des 
travailleurs embauchés à temps partiel. 

Art. 62 Référence à la loi 
Pour tout ce qui n'est pas réglementé par le présent CCNL en matière de relations de travail 

à temps partiel, les parties se réfèrent expressément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur en la matière. 
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CHAPITRE IV: NOUVEAUX TRAVAILLEURS 

Art. 63 Contrat pour les nouveaux travailleurs  
Afin de favoriser la réinsertion dans l'emploi, une réglementation particulière a été instaurée, 

applicable à titre expérimental et facultatif aussi bien aux travailleurs permanents qu'à durée 
déterminée, à condition que : 

- les travailleurs sont des nouveaux embauchés dans le secteur ou n'ont eu aucune autre 
relation de travail avec le même employeur au cours des 12 mois précédents ; 
- n'avoir pas déjà effectué les mêmes tâches ; 

- n’avoir plus de 35 ans ; 
- n’être au chômage, suspendus de leur travail, à la recherche d'un nouvel emploi ou ayant 

une entreprise indépendante fermée. 
Durant les 24 premiers mois, le salaire réduit par rapport au niveau de classification sera de: 
• 1ère mi-temps : 85% ;  

• 2ème mi-temps : 90% 
L'entreprise ne peut conclure qu'un seul contrat pour les nouveaux arrivants à titre 

permanent : la conclusion d'un contrat ultérieur n'est autorisée que si le précédent s'est 
stabilisé avec l'écoulement de la période probatoire. 
En cas d'embauche en CDD, les entreprises pourront stipuler : 

• 2 contrats (s'ils comptent jusqu'à 5 salariés) ; 
• 3 contrats (s'ils comptent plus de 5 salariés). 

CHAPITRE V: TRAVAIL INTERMITTENT 
Art. 64 Hypothèses admises  

Le contrat de travail intermittent peut être conclu avec des sujets : 

- plus de 55 ans ; 
- moins de 24 ans (pour les activités à réaliser avant 25 ans) 

 
Le contrat de travail intermittent peut porter sur une ou plusieurs périodes prédéterminées 
au cours de l'année, avec une déclinaison temporelle définie par écrit au moment de 

l'embauche. 
Art. 65 Traitement économique et réglementaire  

Pour les périodes pendant lesquelles le travailleur est tenu de garantir sa disponibilité, le 
montant de l'indemnité mensuelle de disponibilité est fixé à 20% du salaire. 
L'indemnité de disponibilité est forfaitaire et est exclue du calcul de toute institution légale 

et contractuelle. 
En cas de maladie ou de tout autre empêchement indépendant de la volonté du travailleur, 

celui-ci est tenu d'en informer rapidement l'entreprise. Dans ces circonstances, le droit à 
l’indemnité de disponibilité ne s’ouvre pas. Si le travailleur ne respecte pas les exigences en 

question, il perd le droit à indemnisation pendant une durée de 15 jours. 
En cas de travail intermittent sans obligation de réponse, l'indemnité de disponibilité n'est 
versée qu'en cas de réponse effective à l'appel de l'entreprise. 

En cas de maladie survenant lors de l'appel, le travailleur aura droit à une intégration de 
l'indemnité INPS à hauteur de 20% du salaire brut contractuellement prévu pour toute la 

durée de l'appel. 
 
 

CHAPITRES VI : TÉLÉTRAVAIL  
Smart Working et travail à distance. 

Les parties, conformément à la loi, distinguent le Smart Working, tel que défini dans ce titre, 
du travail à distance (ou télétravail), désignant ce dernier comme une méthode distribuée, 
différente de celle réglementée par les articles 18 et suivants L.81/17, d'effectuer un travail 

ordinaire, effectué au domicile du travailleur avec un lieu fixe et des horaires de travail 
prédéfinis. 

 



 

  33  
 

Définition du Smart Working 

1. Le travail est effectué en partie à l'intérieur des locaux de l'entreprise et en partie à 
l'extérieur sans lieu fixe dans les délais de travail fixés par le présente CCNL. 

2. L'employeur est responsable de la sécurité et du bon fonctionnement des outils 
technologiques mis à la disposition du travailleur pour exercer l'activité de travail. 

3. L'accord, relatif à la méthode de Smart Working, stipulé par écrit, réglemente l'exécution 
du travail effectué en dehors des locaux de l'entreprise, les outils à utiliser, les temps de 
repos et de travail, la déconnexion du travailleur. L'accord peut être à durée déterminée ou 

indéterminée. Dans les deux cas, la rétractation ne peut intervenir avec un préavis inférieur 
à 15 jours. 

Les relations de Smart Working peuvent être établies « ex novo » ou transformées, par 
rapport aux relations existantes menées dans les locaux physiques de la structure de travail. 
Il est entendu que le travailleur en Smart Working fait partie du personnel de la structure de 

travail d'origine ou, en cas d'établissement « ex novo », de l'unité de travail indiquée dans 
la lettre de nomination. 

Les relations de Smart Working seront régies selon les principes suivants : 
1) le caractère volontaire des parties ; 
2) possibilité de réversibilité de la relation, après un délai à définir en cas de transformation, 

sans préjudice du caractère volontaire des parties ; 
3) l'égalité des chances en matière de progression de carrière, d'initiatives de formation et 

d'autres opportunités qui se présentent dans la structure du travail ; 
4) définition des conditions relatives à la performance à réaliser sous le régime Smart 
Working, telles que la détermination des horaires de travail (partiels, totaux ou sans 

contraintes), dans le respect des limites de la loi et du contrat ; 
5) garantie de maintenir le même engagement professionnel, c'est-à-dire des niveaux 

qualitatifs similaires de l'activité exercée dans la structure de travail, par chaque travailleur 
; 
6) explication des liens fonctionnels et hiérarchiques qui sont maintenus et/ou modifiés par 

rapport à ce qui existe dans la structure de travail, y compris les retours dans les locaux de 
celle-ci ; 

7) Prise en charge par l'employeur des frais d'équipement de travail informatique et/ou 
télématique ; 

8) L’inviolabilité du domicile du travailleur, à l'exception des accès strictement nécessaires 

à l'aménagement du poste de travail et à l'accomplissement des obligations incombant à 
l'employeur ; 

9) Inapplicabilité au travailleur en Smart Working des règles sur les horaires de travail et 
d'autres institutions directement liées à l'exécution du service dans un lieu appartenant à 

l'employeur. 
10) Les agents de l'implantation et/ou de la transformation du nouveau mode de travail 

sont respectivement l'employeur et le travailleur. Le travailleur qui en fait la demande ou 

donne un mandat peut se faire assister par le R.S.U./R.S.A., ou en cas d'absence, par la 
structure territoriale d'une des organisations syndicales signataires du présent C.C.N.L. 

11) Les modalités pratiques d'exécution du travail à travers du Smart Working convenues 
entre les parties doivent être reflétées dans un document écrit, constituant l'accord pour 
le démarrage et/ou la transformation de la méthode de travail. 

12) Le travailleur peut demander l'accès au travail intelligent pour des raisons de santé, de 
sécurité personnelle (harcèlement moral, harcèlement sexuel) pour sauvegarder sa 

propre sécurité ou pour d'autres causes pouvant nuire à la santé ou à la sécurité de la 
personne, l'employeur dans de tels cas et, le cas échéant possible, peut donner accès au 
Smart Working. 

13) Dans tous les cas, l'employeur fournit au travailleur en Smart Working les informations 
relatives à la directive 91/533/CEE, la spécificité du travail à effectuer, la durée, qu'il soit 

à temps plein ou à temps partiel, étant donné que les horaires de travail sont ceux prévus 
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par le présent CCNL, les temps de pause ou de détachement des systèmes informatiques, 

le(s) jour(s) où le travailleur est disponible sur le lieu de travail en cas de contrat à temps 
plein, la livraison du matériel, des logiciels y compris antivirus, mots de passe, webcams 

et tout autre dispositif jugé approprié par l'employeur pour garantir la sécurité des 
données de l'entreprise et la protection de la vie privée du travailleur. 

Droits collectifs 
Les travailleurs intelligents ont les mêmes droits collectifs que les travailleurs qui travaillent 
au sein de l’entreprise, y compris la prime de production. La communication avec les 

représentants des travailleurs ne doit pas être entravée et les mêmes conditions de 
participation et d'éligibilité s'appliquent aux élections des organes représentatifs des 

travailleurs lorsque celles-ci sont prévues. Les travailleurs intelligents sont inclus dans le 
calcul pour déterminer les seuils des instances représentatives des travailleurs conformément 
aux dispositions du présent CCNL. 

Les représentants des travailleurs sont informés et consultés concernant l'introduction du 
travail intelligent conformément aux dispositions de la présente convention collective 

nationale. 
Rémunération 
Les parties conviennent que la rémunération du travailleur en Smart Working est celle prévue 

par le présent C.C.N.L. les travailleurs intelligents bénéficient des mêmes droits, garantis par 
la législation et par le présent CCNL, que ceux prévus pour un travailleur comparable qui 

exerce des activités dans les locaux de l'entreprise. Toutefois, afin de prendre en compte les 
caractéristiques particulières du Smart Working, des accords complémentaires spécifiques à 
caractère collectif et/ou individuel peuvent être utilisés. Dans tous les cas, l'employeur doit 

se référer à la CCNL pour toutes autres dispositions contractuelles, y compris la prime de 
production, qui ne peuvent en aucun cas être préjudiciables aux travailleurs du siège de 

l'entreprise. 
Allocations spéciales 
Dans l'accord écrit d'accès au travail intelligent du travailleur, l'Employeur doit également 

inclure un remboursement de la consommation d'électricité et de connexion Internet qui doit 
être proportionnel à la consommation réelle que supporte le travailleur, dans le cas du Home 

Office (bureau à domicile), pendant les heures de travail, uniquement, y compris la coupure 
- déconnexion, prévue par la convention collective pertinente et tout contrat d'entreprise. 
Système de communication 

Chaque travailleur en Smart Working est tenu - sauf accord exprès contraire - de se rendre 
disponible dans un créneau horaire quotidien, hebdomadaire ou mensuel, à convenir au 

niveau individuel ou de l'unité de travail pour la réception de toute communication de 
l'employeur. En cas d'impossibilité justifiée, le travailleur est tenu d'en informer l'employeur 

également par voie électronique. 
L'employeur respecte le droit à la vie privée du travailleur intelligent. Toute installation de 
tout instrument de contrôle doit être proportionnée à l'objectif poursuivi et doit être réalisée 

dans le respect de la directive 90/270/CEE relative aux terminaux vidéo. 
Réunions et appels de la structure de travail 

Dans le cas de réunions programmées par l'employeur pour une mise à jour 
technique/organisationnelle, le travailleur en Smart Working doit se rendre disponible pour 
le temps strictement nécessaire au bon déroulement de la réunion elle-même. Il est entendu 

que le temps consacré à la réunion est considéré à toutes fins utiles comme une activité de 
travail. 

Contrôles à distance 
Les parties conviennent que les données collectées pour l'évaluation des performances du 
travailleur individuel, même au moyen de systèmes informatiques et/ou télématiques, ne 

constituent pas une violation de l'art. 4 de la loi no. 300/1970 et les règles contractuelles en 
vigueur, car elles sont fonctionnelles à l'exécution de la relation. 

L'employeur est tenu d'expliquer au préalable au travailleur en Smart Working les modalités 
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de fonctionnement et les éventuelles évolutions du logiciel d'évaluation du travail effectué, 

afin de garantir la transparence des contrôles.  
Dans l'accord individuel de Smart Working, l'employeur pourra communiquer au travailleur 

les modalités complémentaires pour effectuer des contrôles, même indirects, des services 
rendus. 

Droits syndicaux 
Les travailleurs qui effectuent un Smart Working ont le droit d'accéder à l'activité syndicale 
qui se déroule dans la structure de travail, grâce à la mise en place d'un tableau d'affichage 

électronique ou d'un autre système de connexion géré par l'employeur. Ce droit vise à 
permettre aux travailleurs en Smart Working d'accéder aux informations d'intérêt syndical 

et professionnel, y compris aux débats syndicaux en cours dans la structure de travail. Le 
nombre d'heures de rassemblement ne sera pas inférieur à celui défini par l'actuel C.C.N.L. 
Organisation de la structure de travail 

Les parties reconnaissent que le Smart Working, dans la configuration proposée, représente 
une simple modification du lieu d'accomplissement de l'exécution du travail, n'affectant pas 

l'inclusion du travailleur dans l'organisation de la structure de travail et l'assujettissement 
qui en résulte au pouvoir managérial et disciplinaire de l'employeur du travail. Le travailleur 
est tenu d'informer à l'avance l'employeur du ou des lieux extérieurs à l'entreprise où il 

effectuera le travail qui lui est confié. 
Diligence et confidentialité  

Le travailleur en Smart Working est tenu d’effectuer son travail avec diligence et 
confidentialité, en suivant les instructions reçues de l’employeur. Le travailleur en Smart 
Working ne peut effectuer un travail pour son propre compte ou pour le compte de tiers en 

concurrence avec l'activité exercée par l'employeur dont il dépend. 
Formation 

Les parties, en convenant sur la nécessité de garantir une complète égalité de traitement en 
termes d'interventions de formation, s'engagent à faire en sorte que soient mises en place 
des initiatives visant à sauvegarder un niveau adéquat de professionnalisme et de 

socialisation des personnes employées dans le Smart Working. 
Droits à l'information  

L'employeur est tenu d'organiser ses flux de communication afin de garantir une information 
rapide, efficace et complète à tous les travailleurs pour offrir des conditions égales à ceux 
qui sont moins présents dans la structure de travail. 

Également aux fins des dispositions de l'art. 7 de la loi no. 300/1970, l'employeur enverra 
une copie de ce C.C.N.L par courrier électronique au travailleur en Smart Working considérant 

ainsi que l'obligation de publicité est remplie. Toute communication, même à caractère 
syndical, en vertu et aux fins des dispositions légales et contractuelles en vigueur en la 

matière, pourra être effectuée non seulement avec des systèmes traditionnels, mais 
également avec des supports télématiques/informatiques. L'employeur fournit également 
une forme d'assurance contre les dommages accidentels aux actifs de l'entreprise mis à 

disposition. 
Postes de travail  

Les services de Smart Working peuvent être effectués par le travailleur dans n'importe quel 
endroit approprié, qui garantit une connexion Internet et téléphonique adéquate, le respect 
de la confidentialité des communications avec l'employeur et la sécurité du travailleur. En ce 

sens, l'accord individuel de Smart Working peut mieux définir les caractéristiques du lieu 
jugé approprié pour réaliser la prestation de Smart Working. 

Le Smart Working peut également avoir lieu au domicile du travailleur. 
Il appartient à l’employeur d’adopter les mesures appropriées, notamment en matière de 
logiciels, pour assurer la protection des données utilisées et traitées par le travailleur en 

Smart Working à des fins professionnelles. L'employeur doit informer le travailleur en Smart 
Working de toutes les lois applicables et des règles de l'entreprise relatives à la protection 

des données. Le travailleur en Smart Working est responsable du respect de ces règles et 



 

  36  
 

réglementations. L'employeur doit en informer le travailleur, notamment en ce qui concerne: 

a) Toute restriction concernant l'utilisation d'équipements, d'outils, de programmes 
informatiques, etc. ; 

b) Les sanctions applicables en cas de violation. 
 

 
Outils de travail  

1. Toute question relative aux outils de travail et aux responsabilités doit être 

clairement définie dans l'accord écrit conformément aux dispositions de la loi, ainsi 
que toute question relative aux coûts. 

2. En règle générale, l'employeur est responsable de la fourniture, de l'installation et 
de l'entretien des outils nécessaires à un travailleur en Smart Working, effectués 
régulièrement, à moins que le travailleur en Smart Working n'utilise ses propres 

outils. 
3. Lorsque le Smart Working est effectué régulièrement, l'employeur prévoit 

l'indemnisation proportionnelle ou la prise en charge des frais découlant 
directement du travail, notamment ceux relatifs à la connexion Internet, à la 
consommation électrique présumée et à un titre-repas journalier. 

4. L'employeur fournit au travailleur en Smart Working les supports techniques et 
logiciels nécessaires à l'exécution du travail. 

5. L'employeur, conformément aux dispositions de la législation en ce sens, supporte 
les frais résultants de la perte et de l'endommagement des outils de travail ainsi 
que des données utilisées par le travailleur en Smart Working. 

6. En cas de panne ou de dysfonctionnement des outils de travail, le travailleur en 
Smart Working doit immédiatement en informer les structures compétentes de 

l'entreprise. 
7. Le travailleur en Smart Working prendra soin des outils de travail qui lui sont 

confiés et ne collectera ni ne diffusera de matériel illégal via Internet. 

8. Le travailleur, dans les cas prévus au paragraphe 7 précédent, peut faire l'objet de 
mesures disciplinaires prévues par le présent CCNL. 

Vérification de l'activité de travail  
L'employeur ou son représentant, via l'outil webcam, a le droit de vérifier périodiquement 
l'avancement du travail assigné au travailleur en Smart Working dans les mêmes conditions 

de vérification que l'employeur ferait avec un travailleur ayant le même travail présent dans 
les locaux de l'entreprise. 

De la même manière que mentionné au paragraphe précédent, le travailleur en Smart 
Working a le droit de dialoguer avec le responsable en charge pour toute clarification 

concernant le travail auquel il a été affecté. 
L'accord écrit doit indiquer le dirigeant de l'entreprise qui peut procéder à la vérification et à 
l'assistance. 

De même, le représentant syndical de l'entreprise ou le représentant syndical unitaire ou le 
représentant syndical provincial et le représentant de la sécurité doivent être indiqués dans 

l'entente écrite. Dans ce cas, le travailleur en Smart Working ne peut se connecter avec son 
représentant syndical ou son représentant de sécurité que pendant la pause-déconnexion. 
La webcam ou instrument similaire adapté à la reconnaissance du visage du travailleur doit 

être positionné, en accord avec l'employeur ou son représentant, de manière à ce que le 
visage du travailleur soit visible. 

La vérification par l'employeur ou son représentant doit être accompagnée d'un code 
d'identification et d'un compteur de temps différent de celui de la pause-déconnexion et des 
autres causes impérieuses pouvant survenir au travailleur l'obligeant à se déconnecter 

temporairement. Cependant, le compteur horaire doit toujours être prévu. Les outils 
informatiques doivent permettre cette opération. 

Interruptions techniques  
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Les interruptions du circuit télématique ou tout temps d'arrêt de la machine, dus à des 

pannes ou à des causes accidentelles et en aucun cas imputables aux travailleurs, seront 
considérés comme de la responsabilité de l'employeur, qui interviendra pour assurer la 

réparation du défaut. Si le défaut ne peut être réparé dans un délai raisonnable, l'employeur 
a le droit de décider du retour du travailleur dans la structure de travail, limité au temps 

nécessaire au rétablissement du système. 
Le travailleur est tenu d'informer l'employeur dans les plus brefs délais, et en tout cas au 
plus tard 1 heure après l'événement, de l'interruption ou du dysfonctionnement des outils 

informatiques ou téléphoniques nécessaires à la bonne exécution du travail en smart 
working. 

Mesures de protection et de prévention  
Conformément aux dispositions du décret législatif n. 81/2008 et modifications et ajouts 
ultérieurs, les visites du responsable de la prévention et de la protection de la structure de 

travail et du délégué à la sécurité seront autorisées, sur demande, pour vérifier la correcte 
application des dispositions de sécurité par rapport au poste de travail, s'il est identifié, et 

aux équipements techniques qui y sont connectés. 
Chaque travailleur en smart working est tenu d'utiliser avec diligence le poste de travail, s'il 
est fourni par l'employeur, dans le respect des règles de sécurité en vigueur, de ne pas 

altérer les systèmes et de ne pas permettre à d'autres de les utiliser. Dans tous les cas, 
chaque travailleur doit veiller à sa sécurité et à sa santé et à celles des autres personnes se 

trouvant à proximité de son espace de travail, conformément à sa formation et aux 
instructions relatives aux moyens et outils de travail utilisés. 
L'employeur se dégage de toute responsabilité si le travailleur ne respecte pas les 

dispositions précitées. L'employeur procédera à la conclusion d'un accord spécifique pour 
l'assurance des locaux, s'ils sont prédéterminés, dans lesquels a lieu la prestation de smart 

working, ainsi que de la personne et des tiers qui y accèdent physiquement. Dans le cas d'un 
smart working avec un poste de travail fixe, il est prévu d'installer un ordinateur personnel 
avec vidéo fixe ou en tout cas avec un moniteur à matrice active. Les travailleurs doivent 

être informés de la bonne utilisation des outils. En ce sens, il est fait référence à l'accord 
d'application du décret législatif n. 81/2008 annexé à ce c.c.n.l. 

Communication de l'accord  
L'entreprise doit, dans un délai d'une semaine après l'activation du smart working, en 
communiquer à l'organisme bilatéral à des fins statistiques uniquement sur l'extension de 

l'application de cet outil de flexibilité. La communication doit fournir les données suivantes : 
niveau de classification du travailleur, rôle du travailleur, durée de l'accord. Aucune donnée 

sensible ne doit être envoyée à l'organisme bilatéral qui n'est donc pas tenu de demander la 
divulgation conformément au décret législatif. 196/2003. 

Blessure 
Les parties conviennent de mener une action commune auprès de l'INAIL et des institutions 
compétentes afin d'examiner et de définir les conséquences découlant de la pratique du 

travail intelligent dans les locaux domestiques. 
Travail à distance (Télétravail) 

Régulation des relations de travail à distance 
La relation de travail, si elle se déroule en dehors des locaux de l'entreprise et au domicile 
du travailleur de manière continue, est définie comme "travail à distance". 

Les travailleurs qui y sont intéressés, dans la limite de 1% des effectifs de l'entreprise, 
peuvent accéder sur demande à cette méthode distribuée d'exécution du travail. 

Le travail à distance doit faire l'objet d'un accord écrit dans lequel sont établis : 
a) Durée ; 
b) Mode d'exécution des prestations de travaux ; 

c) Attribution du matériel d'entreprise nécessaire à la réalisation de la prestation ; 
d) Méthodes de contrôle des performances à distance ; 

e) Horaires de travail ; 
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f) Type de connexion de données nécessaire pour effectuer du travail à distance ; 

g) Préparation et fourniture du poste de travail nécessaire à la réalisation des travaux ; 
h) Règlement d'utilisation des outils téléphoniques et informatiques nécessaires à la 

réalisation de la prestation à distance. 
L'employeur assure l'installation - en prêt à usage, ex. des articles 1803 du code civil et 

ensuite, sauf accord contraire - au domicile du travailleur sur un poste de travail distant 
adapté aux besoins de l'activité de travail. Le choix et l'acquisition du matériel relèvent de la 
responsabilité de l'employeur. Les frais liés à l'installation et à la gestion du poste de travail 

intelligent au domicile du travailleur sont à la charge de l'entreprise. Les frais relatifs aux 
utilités domestiques nécessaires et instrumentales utiles au fonctionnement du poste de 

travail (électricité, connexion internet, chauffage, eau, gaz) restent à la charge du travailleur. 
Contrôles à distance en télétravail  
Les parties conviennent que les données collectées pour l'évaluation des performances du 

travailleur individuel, même au moyen de systèmes informatiques et/ou télématiques, ne 
constituent pas une violation de l'art. 4 de la loi no. 300/1970 et les règles contractuelles en 

vigueur, car elles sont fonctionnelles à l'exécution de la relation. 
L'employeur est tenu d'expliquer au préalable au télétravailleur les modalités de 
fonctionnement et les éventuelles évolutions du logiciel d'évaluation du travail effectué, afin 

de garantir la transparence des contrôles. 
Toute visite de contrôle de l'employeur ou de ses suppléants doit être convenue avec le 

travailleur en smart working, bien avant l'exécution. 
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TITRE II : BIEN-ÊTRE (WELFARE) CONTRACTUEL  

Art. 66 Caisse complémentaire de santé 
Les Parties partageant l'importance ont conclu - à travers l'organisme bilatéral EBILAV - un 

accord avec la société d'entraide Cesare Pozzo afin de garantir des services complémentaires 
de santé. 

 « Cesare Pozzo » est la plus grande société d'entraide, en activité depuis plus de 135 ans 
(à partir de la date de sa constitution le 1er mai 1877) sur le territoire national, 
conformément à la loi fondatrice n° 3818/1886 et ses modifications ultérieures ; son objet 

est l'entraide solidaire et est à but non lucratif. 
Il s'agit d'un organisme à finalité exclusivement sanitaire, régulièrement inscrit au Registre 

des Caisses de Santé (au n° 0021073 – 18/06/2010-DGPROG-DGPROG-UFFV-P avec 
renouvellement dans les années 2011, 2012, 2013, 2014 et 2015). Elle a donc le droit de 
recevoir du NHS des cotisations destinées aux soins de santé complémentaires des 

travailleurs avec les allégements fiscaux actuels visés à l'art. 51, paragraphe 2, lettre. a) du 
décret présidentiel n.917/86, c'est-à-dire la déductibilité des sommes versées par 

l'employeur et affectées aux services complémentaires de santé dans les domaines prévus 
par le ministère de la Santé avec le décret du 31.03.2008 et avec le décret ultérieur du 
27.10. 2009. 

« Cesare Pozzo » est en mesure de garantir aux travailleurs des entrepreneurs inscrits à 
l'EBILAV et qui appliquent le CCNL correspondant, les prestations de santé complémentaires 

au NHS prévues dans celui-ci, sous réserve de la participation des employeurs en signant la 
demande d'adhésion en tant que membre promoteur et la résolution d'admission ultérieure 
par le conseil d'administration de Cesare Pozzo, avec enregistrement automatique simultané 

des travailleurs concernés ; 
Adhésions  

Chaque travailleur, sur demande d'adhésion à Cesare Pozzo par EBILAV - ainsi que les 
entrepreneurs enregistrés associés - en vertu de la demande d'admission en tant que 
"membre promoteur" et résolution d'acceptation ultérieure par le Conseil d'administration de 

Cesare Pozzo lui-même, sera inscrit dans les adhérents inscrits de cette dernière (dans la 
rubrique affiliés) et placés dans le plan de base « Caisse Complémentaire Santé EBILAV » 

(Fondo sanitario integrativo EBILAV). 
La couverture sera active à compter du premier jour du mois au cours duquel la cotisation 
est payée selon les modalités et délais indiqués au point 5 ci-dessous. 

Le plan de santé couvert par cet accord prévoit deux manières d'utiliser la couverture offerte 
par Cesare Pozzo au travailleur bénéficiaire :  

a) assistance directe, bénéficiant directement des services de santé complémentaires d'un 
établissement affilié - directement ou par l'intermédiaire de consortiums auxquels participe 

Cesare Pozzo (Consortium MU.Sa.; Fondo Salute SCE a r.l.) - au réseau de santé ou dentaire 
Cesare Pozzo, sans avance la dépense ou contribuer dans la limite du montant à votre charge, 
sur la base des dispositions du régime « Caisse complémentaire santé EBILAV ». Les listes 

des structures affiliées précitées peuvent être consultées sur le site Internet de Cesare Pozzo 
www.ceserepozzo.org ; 

b) l'aide indirecte, par le remboursement des frais de santé engagés par le travailleur 
bénéficiaire, selon les limites et conditions définies dans le règlement du régime « Caisse 
complémentaire santé EBILAV ». 

Cotisations  
Pour le financement du fonds commun de placement, celui-ci, qui est tenu d'en assurer la 

collecte conformément à son règlement, est redevable d'une cotisation obligatoire à la charge 
de la société, égale à 144,00 € (cent quarante-quatre/00) par an pour chaque travailleur 
bénéficiaire à verser d'avance à la caisse Cesare Pozzo en mensualités égales, équivalentes 

à 12,00 € (douze/00 euros) pour chaque travailleur, au plus tard le 16 (seizième) de chaque 
mois. 

A compter du mois qui suit la date de signature du présent CCNL, l'entreprise qui ne s'acquitte 
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pas des taxes susvisées est alternativement tenue de : 

• doter le travailleur d'un élément de rémunération distinct, non résorbable, d'un montant 
égal à 15,00 € brut, à verser pendant 14 mois et qui est inclus dans la rémunération de fait 

; 
• assurer aux travailleurs les mêmes services de santé que ceux garantis par la mutuelle 

Cesare Pozzo. 
 
NOTE AU RAPPORT 

Les parties n'excluent pas la possibilité d'utiliser d'autres fonds pour des soins de santé 
complémentaires. 

Dans ce dernier cas, les modalités d'adhésion et les cotisations y afférentes seront fixées par 
un accord complémentaire au présent CCNL. 
Il convient notamment de noter qu'a été créée la Caisse complémentaire de santé 

EuroSALUTE, créée pour fournir une assistance sanitaire et socio-sanitaire à ses membres. 
Les modalités opératoires seront communiquées avec un avenant au présent CCNL. 

Art. 67 Fonds de pension complémentaire  
Les Parties, partageant l'importance de la mise en place de formes de retraite 
complémentaire, s'engagent à constituer (par l'intermédiaire de l'organisme bilatéral 

EBILAV) un fonds de pension complémentaire ou à adhérer à un fonds déjà constitué. 
Art. 68 Formation continue 

Les Parties identifient et feront référence à des fonds communs interprofessionnels pour 
faciliter l'accès aux ressources allouées par le législateur au financement des programmes 
de formation continue. 

Art. 69 Bien-être expérimental des entreprises  
Les entreprises sont tenues, au 1er juillet de chaque année, de mettre à disposition des 

travailleurs ayant passé la période probatoire des outils sociaux pour un montant annuel de 
250,00 € à utiliser avant le 30 juin de l'année suivante. Ce montant sera réduit 
proportionnellement en cas de contrat à temps partiel. 
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TITRE III : ÉTABLISSEMENT DE LA RELATION DE TRAVAIL  

CHAPITRE I : Classement du personnel  
Ce niveau comprend les travailleurs ayant la responsabilité de la gestion, même en qualité 

de superviseur, d'une activité, d'un bureau ou d'une structure d'entreprise et/ou de 
coordination et de contrôle de travailleurs de niveau inférieur qui, outre les caractéristiques 

indiquées dans la déclaration mentionnée au niveau I et posséder une expérience acquise à 
la suite d'un exercice prolongé de fonctions, exerce des activités hautement spécialisées et 
importantes pour le développement et l'atteinte des objectifs de l'entreprise. 

Exemplification : 
a. les travailleurs ayant une spécialisation technique ou administrative dotés d'un pouvoir de 

décision et d'une autonomie d'initiative, de pouvoirs de gestion, même limités à certaines 
activités ou services ; 
b. travailleurs qui exécutent des tâches exigeant le professionnalisme nécessaire à la 

coordination et au contrôle d'unités organisationnelles d'intérêt fondamental et de haute 
spécialisation impliquant des décisions d'importance significative pour le développement et 

la mise en œuvre des objectifs de l'entreprise, en application de techniques de gestion très 
spécialisées ou complexes, dans le cadre des directives générales données par les 
gestionnaires ; 

c. responsable de bureau, de succursale ou de chantier ; 
d. gestionnaire de projet avec coordination du groupe de travail ; 

e. responsable de laboratoire ou de projet de recherche. 
 
SEPTIÈME NIVEAU 

Les travailleurs qui supervisent et organisent les unités de production, dotés d'initiative et 
d'autonomie opérationnelle dans le cadre de responsabilités déléguées, appartiennent au 

septième niveau. Ils exercent des fonctions d'orientation et de contrôle qui nécessitent une 
préparation spécifique et une capacité professionnelle, avec l'autonomie nécessaire dans les 
matières relevant de leur compétence, et sont responsables des résultats obtenus. 

Exemplification : 
a. les travailleurs possédant de hautes compétences techniques ou administratives qui 

travaillent de manière autonome pour atteindre les objectifs qui leur sont assignés ; 
b. chef comptable ; 
c. gestionnaire département ; 

d. responsable du système qualité ; 
e. contrôleur comptable, administratif ou technique ; 

f. concepteur de systèmes ; 
g. directeur des ventes, chef du bureau d'appel d'offres. 

 
SIXIÈME NIVEAU 
Le sixième niveau comprend les travailleurs stratégiques qui exercent des fonctions de 

contrôle et de coordination opérationnellement autonomes liées à des activités complexes, 
qui nécessitent une préparation élevée et consolidée, des compétences et une expérience 

professionnelle et de gestion adéquates. Ils effectuent des tâches qui nécessitent des 
compétences spécifiques, un haut niveau de qualification et/ou des exigences 
professionnelles/qualifications. Ces fonctions s'exercent avec pouvoir de décision et 

autonomie d'initiative dans la limite des directives générales qui leur sont données. 
Exemplification : 

a. employé de concept technique/administratif ; 
b. spécialiste du contrôle qualité, de la sécurité et de l'environnement ; 
c. analyste programmeur, technicien programmeur ; 

d. traiteur ; 
e. directeur adjoint ; 

f. comptable ; 
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g. coordonnateur de services ; 

h. inspecteur ; 
i. opérateur chargé de gérer des systèmes complexes ; 

j. responsable de groupes opérationnels autonomes de taille moyenne dans les secteurs de 
l'environnement, du nettoyage, de la maintenance et de l'installation et de la logistique. 

 
CINQUIÈME NIVEAU 
Le cinquième niveau comprend les travailleurs qui exécutent des tâches conceptuelles qui 

nécessitent une spécialisation adéquate et une capacité professionnelle spécifique ainsi que 
des travailleurs spécialisés expérimentés qui, dans des conditions d'autonomie 

opérationnelle, exécutent des tâches qui nécessitent une capacité professionnelle spécifique 
et adéquate acquise par une préparation théorique ou technico-pratique acquise. 
Exemplification : 

a. technicien responsable du fonctionnement des systèmes ; 
b. responsable de groupes opérationnels dans les secteurs de l'environnement, du nettoyage, 

de la maintenance et de l'installation, de la logistique ; 
c. agent d'entretien polyvalent ; 
d. les agents de désinfestation, de lutte contre les rongeurs et de désinfection, y compris la 

destruction des mouches et des insectes à l'aide d'équipements de pulvérisation de 
substances chimiques conformément aux dispositions légales en vigueur ; 

e. les salariés qui exercent des activités techniques et administratives caractérisées par une 
grande autonomie opérationnelle ; 
f. comptable et comptable clients, estimateur ; 

g. superviseur ; 
h. programmeur ; 

i. les employés qui entretiennent des relations directes avec les utilisateurs et qui sont 
chargés d'organiser et de gérer des activités spécifiques ; 
j. responsable des activités de vente de billets et de contrôle d'accès ; 

k. responsable des activités d'accueil, d'accompagnement et de garde. 
 

QUATRIÈME NIVEAU 
Le quatrième niveau comprend les travailleurs qui exécutent des tâches opérationnelles, y 
compris des opérations de vente et d'auxiliaire de vente, qui exécutent des tâches qui 

nécessitent des connaissances techniques spécifiques ou des connaissances techniques, 
opérationnelles ou fonctionnelles qualifiées. Ils exercent des activités technico-

opérationnelles d'une complexité adéquate, des activités administratives, commerciales ou 
techniques avancées ou dont la mise en œuvre nécessite des compétences pratiques 

particulières acquises, coordonnant et supervisant également les activités réalisées par 
d'autres travailleurs. 
Exemplification : 

a. les travailleurs qui, de manière indépendante et ayant de l'expérience avec les processus, 
exécutent des activités complexes de nettoyage et d'entretien des environnements ; 

b. plastifieuses, ponceuses, vérificateurs de parquet, polisseurs de plomb ; 
c. les chefs d'équipe ou les chefs de groupe qui, tout en travaillant eux-mêmes 
manuellement, coordonnent et supervisent l'activité des travailleurs composant l'équipe, le 

groupe ou l'unité opérationnelle ; 
d. les travailleurs responsables de la remise en état environnementale des sites et/ou des 

réservoirs et citernes ; 
e. les ouvriers chargés de l'élagage, de la plantation, de l'installation des pilotis et des 
clôtures, de la tonte avec un équipement d'élagage puissant ; 

f. les opérateurs d'installations civiles et industrielles ; 
g. ouvriers spécialisés affectés aux cabines et aux lignes de peinture dans les installations 

industrielles ; 
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h. les travailleurs qui effectuent le transport et le déplacement de matériaux avec des 

véhicules complexes et lourds ; 
i. les conducteurs et les conducteurs de véhicules pour lesquels la possession d'un permis de 

conduire C ou supérieur est requise ; 
j. conducteur de véhicules automoteurs, chargeuses, grues, conducteur de tracteur avec 

permis C ; 
k. magasinier qui travaille également avec l'aide de supports informatiques ; 
l. les travailleurs qui, sur la base d'indications ou de schémas équivalents, procèdent à 

l'identification des défauts, effectuent des travaux très précis et complexes de réparation, 
d'entretien, de mise au point et d'installation de machines et d'installations ; 

m. ouvrier d'entretien spécialisé, mécanicien, plombier, électricien, ouvrier du bâtiment ; 
n. ouvrier qualifié installateur de systèmes, soudeur ; 
o. comptable de commande ; 

p. secrétaire, archiviste ; 
q. travailleurs qui, de manière indépendante et ayant une expérience des processus, 

effectuent des activités complexes de désinfestation, de désinfection, de lutte contre les 
rongeurs, de désherbage, de dépoussiérage, d'assainissement et d'entretien des 
environnements internes et externes. 

 
TROISIÈME NIVEAU 

Le troisème niveau comprend les travailleurs qui exécutent des tâches dont l'exécution 
nécessite des connaissances simples et des compétences techniques et pratiques adéquates, 
quelle qu'en soit la manière dont elles ont été acquises et/ou qui nécessitent la possession 

de connaissances pratiques normales. Ils sont normalement utilisés pour des opérations de 
complexité moyenne (administrative, commerciale, technique) pour l'exécution desquelles 

sont requises des connaissances normales et des compétences technico-pratiques adéquates 
acquises, également coordonnant des travailleurs classés à des niveaux inférieurs ou égaux. 
Exemplification : 

a. les travailleurs qui effectuent des activités de nettoyage et d'entretien des 
environnements, avec l'utilisation d'équipements et de machines d'exploitation complexes ; 

b. les travailleurs en dépollution environnementale ; 
c. ouvriers en traitement/nettoyage de façades ; 
d. conducteur de balayeuses et/ou d'engins de conduite pour lesquels la possession d'un 

permis de conduire B est requise ; 
e. nettoyeurs finis (qui fonctionnent avec l'utilisation de machines industrielles ou d'échelles 

et/ou de plates-formes élévatrices montées sur des véhicules automoteurs) ou nettoyeurs 
polyvalents (caractérisés par l'expérience, la flexibilité, la multiplicité des zones et des 

services d'intervention, l'utilisation de techniques innovantes) ; 
f. les personnes chargées de l'élagage et du traitement des arbres, des haies, de la tonte et 
de la plantation ; 

g. des ouvriers qualifiés affectés aux cabines et aux lignes de peinture ; 
h. des travailleurs qualifiés affectés aux opérations de stérilisation ; 

i. les opérateurs d'installation effectuant des manœuvres de difficulté normale ; 
j. les travailleurs responsables des activités de base dans la gestion des installations civiles 
et industrielles ; 

k. les conducteurs de véhicules automobiles et de trois-roues pesant moins de 35 quintaux 
(pour lesquels le permis c et d n'est pas requis) ; 

l. conducteur de chariots élévateurs pour le transport, le tri et le rangement des matériaux, 
conducteur de pont roulant ; 
m. commis d’entrepôt ; 

n. les opérateurs qui, à l'aide de moyens mécaniques, également gérés à l'aide de systèmes 
numériques, effectuent des activités de manutention ; 

o. les travailleurs des services alimentaires ; 
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p. ouvrier qualifié en maintenance mécanique - hydraulique - électrique - construction ; 

q. installateur d'installations qualifié, soudeur ; 
r. les travailleurs qui exercent des activités techniques ou administratives exigeant une 

préparation particulière et une pratique de bureau ou une expérience professionnelle 
correspondante ; 

s. opérateur en charge du terminal vidéo et/ou des systèmes informatisés non complexes ; 
t. standardiste/assistance téléphonique ; 
u. les salariés qui contrôlent les documents comptables relatifs au contrôle des matières, les 

salariés qui contrôlent les factures ; 
v. livreur affecté à des tâches simples de secrétariat ; 

w. affecté à des tâches générales de bureau. 
 
DEUXIÈME NIVEAU 

Les travailleurs qui exécutent des tâches pour lesquelles des compétences non spécialisées, 
des compétences techniques et pratiques adéquates et qui possèdent des connaissances 

normales acquises après une courte période de pratique/formation appartiennent au 
deuxième niveau. Ils sont utilisés pour des opérations pour lesquelles la capacité d'effectuer 
des travaux manuels de précision est requise, pour le fonctionnement de machines et de 

moyens mécaniques pour lesquels aucune autorisation n'est requise ou pour des tâches 
exécutives qui nécessitent une formation professionnelle générale et des connaissances de 

base en produits chimiques. Pour les 18 premiers mois de service effectif, appartiennent 
également au sixième échelon les salariés cadres qui exercent des activités administratives 
ou techniques simples ne nécessitant pas de préparation particulière. 

Exemplification : 
a. nettoyeurs avec systèmes automatiques ou traditionnels ; 

b. les laveurs de vitres ; 
c. les responsables de la réorganisation et de la gestion des chambres, pensions et assimilés ; 
d. les ouvriers chargés de l'entretien, de la tonte, de l'élagage, de la fertilisation et du 

nettoyage des espaces verts ; 
e. conducteur de petit moyen de transport pour lequel un permis n'est pas requis ; 

f. travailleurs en rotation dans le transport de sacs ; 
g. les travailleurs dans la sélection des résidus de transformation et/ou des matériaux issus 
de collections séparées ; 

h. les ouvriers communs chargés du nettoyage des salles d'opération, des salles d'urgence, 
etc. ; 

i. les ouvriers ordinaires affectés aux cabines et aux lignes de peinture ; 
j. les travailleurs communs affectés à d'autres activités de soutien auxiliaire dans les secteurs 

scolaire et sanitaire ; 
k. les ouvriers ordinaires chargés de contrôler les systèmes automatiques ; 
l. portier, gardien, gardien, surveillance non armée ; 

m. agents d'accueil communs ; 
n. préposés au portage et à la manutention interne ; 

o. les ouvriers communs chargés de livrer les enveloppes ou les petits colis ; 
p. les travailleurs chargeant/déchargeant des avions et d’autres moyens de transport dans 
la zone confinée ; 

q. les travailleurs qui exercent des activités simples de service de restauration ; 
r. les employés communs du nettoyage et de la restauration ; 

s. les travailleurs qui aident/assistent les travailleurs de niveau supérieur ; 
t. ouvrier d'entretien commun, mécanique, plomberie, électricité et construction ; 
u. ouvrier commun d'entretien et de montage ; 

v. responsable de l'impression, de la reproduction et du regroupement des documents ; 
w. responsable du contrôle d'accès et de la vérification des documents connexes ; 

X. agent de contrôle d'accès et de sécurité dans les bâtiments privés et publics ; 
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y. responsable du gardiennage des parkings et des aires de repos non payantes. 

 
PREMIER NIVEAU  

Les travailleurs qui exécutent des tâches de base, qui ne nécessitent pas de connaissances 
technico-pratiques ou de professionnalisme particulier, appartiennent au premier niveau. Ils 

réalisent des activités simples et manuelles, même avec du matériel pour lequel des 
connaissances professionnelles ne sont pas requises mais une période minimale de pratique 
est suffisante. 

Exemplification : 
a. ouvrier chargé de remplir les contenants de consommables (par exemple du savon) ; 

b. agents de nettoyage de base ; 
c. gardien. 
 

 
CHAPITRE II : RECRUTEMENT  

Art. 70 Recrutement 
L’employeur est tenu de fournir au travailleur les informations suivantes dans les trente jours 
suivant la date d’embauche : 

a) l'identité des parties ; 
b) le lieu de travail ; en l'absence de lieu de travail fixe ou prédominant, l'indication que le 

travailleur est occupé dans des lieux différents ainsi que le siège ou le domicile de l’employeur 
; 
c) la date de début de la relation de travail ; 

d) la durée de la relation de travail 
e) la durée de la période probatoire ; 

f) la classification, le niveau et la qualification attribués au travailleur, ou les caractéristiques 
ou description sommaire de l’emploi ;  
g) le montant initial de la rémunération et les éléments constitutifs y afférents avec 

l'indication du délai de paiement ; 
h) la durée des congés payés ; 

i) les heures de travail ; 
j) les délais de préavis en cas de rétractation ; 
Les informations concernant les indications visées aux lettres e), g), h), i) et j) peuvent être 

fournies en se référant aux dispositions du c.c.n.l. 
L'employeur opérant sous contrat et sous-traitance fournira au travailleur une carte 

d'identification conformément à l'article 18, paragraphe 1, lettre u) du décret législatif du 9 
avril 2008, n. 81.  

Art. 71 Remise et restitution des documents de travail  
Lors de son embauche, le travailleur doit présenter : 
1) une pièce d'identité ; 

2) l'extrait général du casier judiciaire daté de trois mois au plus. 
3) le numéro du code fiscal et tout ce qui est requis par des dispositions légales particulières 

; 
4) situation familiale ; 
5) deux photos au format passeport.  

 
Une fois la relation de travail terminée, l'entreprise, au plus tard le lendemain de la rupture, 

remettra au travailleur, qui délivrera un récépissé, tous les documents relatifs à l'intéressé ; 
ceci à condition qu'il n'en soit pas empêché pour des raisons indépendantes de sa volonté. 
 

Art. 72 Période probatoire 
la durée maximale de la période probatoire est ainsi fixée en jours de travail effectif: 
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NIVEAUX MOIS 

CADRE, 7 6 

6, 5, 4, 3, 2, 1 3 

 

 
Pendant la période d'essai, la relation peut être résiliée à tout moment, par les deux parties, 

sans préavis, avec droit à une indemnité de départ, à une treizième tranche de salaire et à 
une indemnité de congés non pris. 
Pour les contrats à durée déterminée, la durée de la période d'essai ne peut excéder 50% de 

la durée du premier contrat de travail. 
Si l'entreprise ne met pas fin à la relation à la fin de la période probatoire, le travailleur sera 

considéré comme confirmé dans le service et la période elle-même sera prise en compte pour 
l'ancienneté. 
Dans le cas où la période probatoire est interrompue en raison d'une maladie ou d'une 

blessure, le travailleur sera autorisé à terminer la période d'essai s'il est en mesure de 
reprendre le service dans un délai de trois mois. 

 
CHAPITRE III : PASSAGE DE QUALIFICATION  

Art. 73 Tâches de promiscuité  

Le travailleur qui exécute de manière confuse des tâches relevant de différents niveaux est 
classé au niveau supérieur si les tâches relevant du niveau supérieur prédominent, sauf en 

cas de changement temporaire de tâches. 
Art. 74 Changement de tâches et de niveau 

Le travailleur doit être affecté aux tâches pour lesquelles il a été embauché ou à celles 

correspondant au niveau supérieur qu'il a acquis ultérieurement ou à des tâches 
correspondant aux dernières effectivement exécutées, sans aucune réduction de salaire. 

Le travailleur appelé à exercer temporairement des tâches de niveau supérieur a droit, 
pendant la durée de sa mission, au traitement correspondant à l'activité exercée. 

Sauf dans le cas où le désengagement des fonctions de niveau supérieur a eu lieu en raison 
du remplacement d'un autre travailleur absent, avec droit au maintien de l'emploi, le passage 
au nouveau niveau devient effectif, à toutes fins utiles, après la période de deux mois à 

compter du désengagement des tâches supérieures.  
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TITRE IV: DÉROULEMENT DE LA RELATION DE TRAVAIL  

CHAPITRE I: HORAIRE DE TRAVAIL  
Art. 75 Horaire de travail 

Pour la durée du temps de travail, il est fait référence aux dispositions légales et aux 
dérogations et exceptions y afférentes. 

Il est possible d'adopter une structure multi-périodique d'horaires de travail contractuels sur 
la base de laquelle les heures sont effectuées en régime ordinaire en moyenne sur plusieurs 
semaines sur une période n'excédant pas 12 mois. 

Les travailleurs concernés recevront le salaire relatif à la durée contractuelle mensuelle de 
travail, aussi bien dans les périodes de dépassement que de réduction de la durée 

contractuelle de travail.  
Les modalités d'application des horaires de travail seront convenues dans le cadre d'un 
accord d'entreprise, qui sera considéré comme contraignant pour tous les travailleurs 

concernés. 
La durée normale de travail du personnel discontinu (gardiens ou gardiens de jour et de nuit 

aux entrées des allées ; gardiens ou gardiens affectés aux entrées des foires, musées et 
autres bâtiments ; personnel affecté aux services de prévention des incendies d'urgence, 
chargement et déchargement dans les activités internes des services et le contrôle des 

systèmes et des zones) est fixé à 48 heures par semaine. 
Art. 76 Horaires de travail des travailleurs discontinus pour la gestion des services 

d'exposition et la garde et le contrôle des zones et des bâtiments 
Les travailleurs à temps plein et permanents qui n'ont pas de continuité dans l'exercice de 
leur travail dans le cadre de leur activité professionnelle doivent être considérés comme des 

horaires de travail discontinus. 
Les tâches identifiées ci-dessus sont limitées comme suit : 

1. gardiens ou gardiens de jour et de nuit aux entrées des véhicules ; 
2. les gardiens ou gardiens affectés aux entrées des foires commerciales, musées et autres 
bâtiments ; 

3. le personnel affecté aux services de premiers secours en cas d'incendie ; 
4. le personnel affecté au chargement et au déchargement dans les activités de service 

interne ; 
5. personnel responsable de la surveillance des systèmes et des zones.  
 

Si, lors de l'exécution de tâches discontinues multiples, les temps de repos intermédiaires 
constituant la condition déterminante de la tâche discontinue sont supprimés, la durée du 

travail du personnel qui leur est affecté s'inscrit dans la durée de travail de 40 heures 
hebdomadaires. 

Cette règle ne s'applique pas en cas de travail occasionnel ou sporadique. 
Pour les travailleurs visés par cet article, la durée contractuelle de travail est fixée à 45 
heures par semaine. 

La majoration pour heures supplémentaires s'applique à partir de la 46ème heure de la 
semaine.  

Art. 77 Heures supplémentaires, de nuit et les jours fériés  
Si des nécessités particulières du service l'exigent, le salarié est tenu de travailler au-delà 
des heures normales établies, de jour comme de nuit, à moins de raisons individuelles 

justifiées d'empêchement. 
L'entreprise ne pourra pas demander une prolongation des horaires et des prestations 

extraordinaires dépassant 150 heures par an. 
Est considérée comme du travail supplémentaire, et donne lieu à une compensation, celle 
organisée par l'entreprise et réalisée au-delà de la durée normale du travail. 

Le travail de nuit, à titre rémunéré uniquement, est considéré comme un travail effectué 
entre 22 heures et 6 heures du matin.  
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Les heures supplémentaires et le travail effectué les jours fériés et de nuit doivent être 

compensés par les pourcentages d'augmentation suivants : 
1) heures supplémentaires en semaine 25% 

2) heures supplémentaires de nuit 50% 
3) heures supplémentaires les jours fériés 65% 

4) heures supplémentaires de nuit et les jours fériés 75% 
5) travail effectué les jours considérés comme fériés 50% 
6) travail de nuit 15% 

7) travail de nuit en équipes alternées 20% 
8) travail de nuit par rotation 30% 

Les pourcentages ci-dessus seront calculés sur le taux horaire du salaire de base au moment 
de leur versement. 
Les pourcentages d'augmentation mentionnés ci-dessus ne sont pas cumulables, dans le 

sens où le plus élevé absorbe le plus bas.  
Art. 78 Travail flexible  

Face à des situations de production particulières liées à l'augmentation de l'activité 
saisonnière, il est possible d'étaler la durée normale du travail sur 6 jours, avec une limite 
maximale de 48 heures par semaine, à récupérer en remodulant en conséquence les heures 

de l'ancienne semaine ou ensuite dans les 12 mois. 
Les heures excédentaires peuvent être réservées et récupérées dans les périodes de moindre 

activité sans donner lieu à une compensation supplémentaire ; les heures non récupérées au 
31 décembre de chaque année sont rémunérées avec une majoration de 10 %. 
L'entreprise informe les travailleurs de sa volonté de recourir au travail multi-période. 

Une forme de flexibilité individuelle peut être convenue entre l'entreprise et les mères ou 
pères qui travaillent, à la demande de ces derniers, pendant les 3 premières années de vie 

de leurs enfants. 
La flexibilité ne s'applique pas aux travailleurs et aux cas suivants : 

• • le personnel de direction, chargé de la gestion technique et administrative de 

l'entreprise ou d'un service de celle-ci ; 
• • chefs de service ou chefs d’équipe ; 

• • les agents d'entretien ; 
• • les travailleurs discontinus ou simplement en attente ou de gardiennage ; 
• • dans les cas de force majeure et dans ceux dans lesquels l'arrêt du travail aux heures 

normales constitue un danger ou un dommage pour les personnes ou la production 
(par exemple l'absence d'un travailleur posté, ce qui entraîne la nécessité pour le 

travailleur de prolonger son travail du travailleur posté précédent). 
Art. 79 Banque d’heures  

Le travailleur peut choisir, comme alternative à la rémunération des heures supplémentaires 
pour les heures travaillées, de les verser dans la banque d'heures. 
Les travailleurs qui peuvent s'absenter simultanément de l'unité de production pour 

bénéficier de pauses compensatoires ne doivent pas dépasser 10% de l'effectif occupé (5% 
pour le samedi ou le jour de plus grande intensité de travail), 

Pour les unités de production de moins de 30 salariés, ce droit sera exercé individuellement 
et par rotation entre l'ensemble du personnel. 
Les repos compensatoires seront normalement pris par blocs de 4 ou 8 heures, avec un 

préavis écrit de 5 jours. 
Les mois de juillet, août et décembre sont exclus d'utilisation. 

À défaut de demander le recours au repos compensatoire pour les heures déposées dans la 
banque d'heures, l'employeur pourra, au plus tard le 31 décembre de chaque année, 
identifier le délai dans lequel le travailleur devra néanmoins procéder au recours des heures 

accumulées et restantes pertinentes à l’année précédente, dans un délai maximum de 52 
semaines. 

Si de telles récupérations n'ont pas été organisées ou ne sont que partielles, l'employeur est 
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tenu de rémunérer au travailleur le nombre d'heures non utilisées avec la majoration prévue 

pour les heures supplémentaires, nette du montant déjà payé. 
Sur une base volontaire, les travailleurs peuvent transférer gratuitement une partie des 

heures réservées à leurs collègues qui sont en mesure de s'occuper d'enfants mineurs 
nécessitant des soins constants en raison de conditions de santé particulières. 

 
Art. 80 Repos hebdomadaire  

Le repos hebdomadaire doit normalement tomber le dimanche, sauf exceptions légales. 

Les heures travaillées les jours de repos hebdomadaire doivent être rémunérées avec une 
majoration de 20% du salaire normal. 

 
Art. 81 Politiques d'intégration du travail social  

Afin de favoriser la pleine inclusion de tous les travailleurs et de garantir pleinement le 

respect des principes constitutionnels, ce CCNL promeut le chapitre suivant à titre 
expérimental en vue de moderniser les relations syndicales et industrielles. 

En particulier, les parties sociales entendent : 
• promouvoir et garantir la pleine inclusion et intégration des travailleurs étrangers, 
également en lançant des initiatives avec des organismes locaux privés et publics ; 

• promeut les initiatives visant à prévenir et combattre la discrimination, la xénophobie et le 
phénomène du racisme ; 

• s'occupe de l'étude sur les urgences sociales et professionnelles. 
 
A cet effet, les employeurs qui emploient des travailleurs étrangers et/ou des travailleurs 

appartenant à des cultes et convictions religieuses différents peuvent - sous réserve d'accord 
avec les syndicats preneurs et, le cas échéant, le RSA/RSU - conclure des accords spécifiques 

en vue d'adopter des horaires de travail flexibles, y compris temporaires, ou des accords sur 
l'utilisation des congés et/ou des jours fériés visant à encourager la participation des salariés 
intéressés à des cultes, des cérémonies et/ou des occasions spéciales. 

Il demeure clair que la liberté du travailleur doit toujours être équilibrée avec le respect des 
obligations contractuelles, des conventions collectives existantes ou des pratiques et 

réglementations en matière de santé et de sécurité au travail. 
Par conséquent, l'employeur ne peut refuser de signer les accords susmentionnés qu'en 
présence de nécessités objectives d'organisation et de services et jamais pour des raisons 

de nature personnelle et/ou de convictions différentes. 
 

 
CHAPITRE II : PERMIS, VACANCES, JOURS FÉRIÉS ET CONGÉS  

Art. 82 Interruptions et suspensions de travail  
En cas d'interruption de l'exécution normale, les traitements suivants seront réservés aux 
travailleurs : 

1) pour les heures perdues, mais mises à la disposition de l'entreprise, la rémunération 
globale sera versée, l'entreprise ayant le droit d'affecter elle-même les travailleurs à d'autres 

travaux ; 
2) pour les heures perdues, pour lesquelles les travailleurs ne sont pas tenus disponibles, 
parce qu'ils n'ont pas été informés à temps par rapport à la prévisibilité de l'événement, 70% 

du salaire barème sera payé pour le premier jour de suspension ; 
3) pour les heures perdues et pour lesquelles les travailleurs ont été rapidement informés, 

aucune rémunération ne sera due.  
En cas de contraction totale ou partielle de l'activité de travail pour les causes prévues par 
les lois en vigueur en matière de filets sociaux, l'entreprise peut demander l'intervention du 

Caisse d’intégration (chômage partial) de la manière établie par la réglementation 
susmentionnée. 



 

  50  
 

En cas de suspension du travail pour une durée supérieure à 8 jours, le travailleur a le droit 

de démissionner avec droit à une indemnité tenant lieu de préavis.  
Art. 83 Absences, permis/congés, congés de mariage   

ABSENCES  
Sauf empêchement avéré, toute absence doit être signalée à la Société le jour même de sa 

survenance. Dans le cas des équipes de soir, cela signifie les 24 heures à compter du début 
de l'équipe elle-même. 
Les absences doivent être justifiées dans les 2 jours qui suivent, sauf en cas d'empêchement 

avéré. 
Les absences injustifiées pourront être sanctionnées en application du présent c.c.n.l. 

PERMIS/CONGÉS  
Les entreprises peuvent accorder des congés de courte durée pour raisons justifiées aux 
travailleurs qui en font la demande, avec le droit de ne pas payer le salaire correspondant. 

À l'occasion de la naissance d'un enfant entre 2 mois avant et 5 mois après la date présumée 
de naissance, le père a droit au congé de paternité conformément à l'article 27 bis du décret 

législatif 151 de 2001. 
Au travailleur touché par un deuil familial dû au décès d'un parent, d'un enfant, d'un frère 
ou d'une sœur ou d'un conjoint, l'entreprise accordera un congé payé de 3 jours si 

l'événement de deuil s'est produit dans la ville où il travaille ou dans sa province et de 5 
jours, dont 3 payés, si l'événement est survenu à l'extérieur de la province.  

Si l'événement tragique survient pendant l'exécution, le travailleur sera autorisé à s'absenter 
immédiatement du lieu de travail avec droit à la totalité du salaire journalier, en plus de celui 
prévu à l'alinéa précédent. 

Ces permis ne sont pas comptabilisés dans la période de congés annuels. 
Pour tout ce qui n'est pas prévu dans cet article, la loi 53/2000 s'applique.  

CONGÉ DE MARIAGE 
Le travailleur qui contracte mariage bénéficiera d'un congé de 15 jours, ouvrables, avec 
déduction de toute somme versée pour cette période par l'Institut National de Sécurité 

Sociale. 
Ce congé ne compte pas dans la période de congés annuels. 

LOI SUR LES PERMIS du 5 février 1992, n. 104 
Le travailleur qui se trouve dans les conditions visées à l'article 33 L.104 de 1992 bénéficie 
des autorisations prévues par la loi et par l'article 42 du décret législatif 151 de 2001. 

 
Afin de concilier le droit aux permis mensuels visés aux paragraphes précédents avec les 

besoins normaux d'organisation et de technicité de production de l'entreprise, le travailleur 
titulaire des permis mensuels communique par écrit à l'employeur le calendrier d'utilisation 

prévu de celui-ci sur une base trimestrielle, si possible, ou en tout cas au moins 
mensuellement, afin d'assurer la conciliation des droits du travailleur avec les besoins 
organisationnels de l'entreprise. 

Le travailleur a le droit de modifier, pour des raisons justifiées, la date communiquée en 
donnant un préavis écrit à l'employeur d'au moins deux jours ouvrables, sauf en cas 

d'urgence grave et soudaine.  
L'employeur, au cours du mois de référence, en cas de nécessités techniques, 
organisationnelles ou de production, motivées, qu'il communique au travailleur, peut différer 

l'utilisation des permis en respectant le délai du mois. Sont toutefois réservées les situations 
dans lesquelles les raisons prouvées du travailleur sont absolument irrévocables et urgentes. 

Le travailleur bénéficiant des permis visés aux alinéas précédents a le droit de choisir, lorsque 
cela est possible, le lieu de travail le plus proche du domicile de la personne à assister et ne 
peut être transféré vers un autre endroit sans son consentement.  

En cas de concentration excessive des travailleurs ayant droit au même contrat, de nature à 
entraver sa bonne gestion et son fonctionnement normal, les représentants de l'entreprise 

et des syndicats se réuniront au niveau de l'entreprise afin d'évaluer toute solution 
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alternative possible. 

Sans préjudice de la vérification des conditions de constatation de la responsabilité 
disciplinaire, le travailleur bénéficiant des autorisations visées aux alinéas précédents perd 

ses droits si l'employeur ou l'INPS constate l'inexistence ou l'absence des conditions requises 
pour la jouissance légitime des mêmes droits. 

 
 

Art. 84 Droit d'études  

Le salarié non stagiaire peut demander des autorisations pour le droit d'étudier pour un 
maximum de 150 heures au cours de la période de trois ans, entendu comme le nombre 

total d'heures pour l'unité de production, obtenu au début de la période de trois ans en 
multipliant les 150 heures par 1/10 des salariés employés dans l'unité productive à ce 
moment-là. 

Pas plus de 2 % de la population active salariée ne peut être absente en même temps. 
Cependant, les permis ne sont accordés qu'à 1 seul travailleur au cours de l'année. 

Art. 85 Occasions festives  
Les jours suivants sont considérés comme des jours fériés : 
a) tous les dimanches ou jours de repos compensatoire (repos hebdomadaire) ; dans le cas 

d'une semaine courte, le 2ème jour de repos est considéré comme un jour férié ; 
b) les jours fériés du 25 avril, du 1er mai et du 2 juin, fixés par les dispositions légales en 

vigueur, à l'exception des substitutions ou ajouts intervenus en raison des dispositions 
générales ; 
c) les jours fériés suivants : 

1) Réveillon du Nouvel An (1er janvier) ; 
2) Epiphanie du Seigneur (6 janvier) ; 

3) Pâques (mobile) ; 
4) lundi après Pâques (mobile) ; 
5) Assomption (15 août) ; 

6) Toussaint (1er novembre) ; 
7) Immaculée Conception (8 décembre) ; 

8) Saint Noël (25 décembre) ; 
9) Saint-Étienne (26 décembre) ; 
10) Fête du Saint Patron de la localité où travaille l'ouvrier (pour la municipalité de Rome, 

SS. Pietro e Paolo, 29 juin). 
Dans les localités où la fête du Saint Patron coïncide avec d'autres fêtes mentionnées dans 

les lettres. b) et c) les Associations Territoriales établiront un jour férié pour remplacer celui 
du Saint Patron, afin de maintenir inchangé le nombre de jours fériés des lettres 

susmentionnées b) et c). 
Uniquement dans le cas où les occasions festives sont mentionnées dans les lettres. b) et c) 
tombent un jour de repos hebdomadaire (art. 40) vous aurez droit, en plus du salaire normal, 

à un montant égal aux quotités journalières des éléments du salaire mensuel global.  
Art. 86 Ex-Fêtes  

Il y a 32 heures de congés payés à utiliser au cours de l'année civile. 
Les congés non utilisés dans l'année et qui ne peuvent être utilisés au plus tard le 30 juin de 
l'année suivante doivent être payés avec le salaire de fait. 

Dans le cas de relations commencées et/ou conclues en cours d'année, 1/12 des permis 
seront payés pour chaque mois entier ou fraction de mois égal ou supérieur à 15 jours de 

prestation prestée. 
Les permis ne s'accumulent pas pour les périodes d'absence sans droit à rémunération 
dépassant 15 jours. 

Art. 87 Vacances  
Chaque année, le personnel a droit à 4 semaines de vacances. 

Il est possible de prendre 2 semaines de vacances pendant les périodes de moindre travail. 
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Les vacances sont interrompues en cas de maladie durant plus de 7 jours. 

Pour des raisons de service, le travailleur peut être rappelé du congé (sans préjudice du droit 
à l'achèvement ultérieur du congé et du droit au remboursement des frais de retour). 

 
Les congés peuvent être répartis librement au cours de l'année, à condition qu'au moins deux 

semaines soient prises consécutivement au cours de la même année d'accumulation. 
 
 

CHAPITRE III : MOBILITÉ, TRANSFERTS  
Art. 88 Déplacements professionnels hors site   

Le travailleur détaché a droit à : 
- Le remboursement des frais de déplacement et autres dépenses engagées pour le 

compte de la Société ; 

- Une indemnité journalière fixée par le règlement de l'entreprise. 
Art. 89 Transferts   

Le travailleur ne peut être transféré d'un lieu de travail à un autre sauf pour des raisons 
techniques, organisationnelles et de production justifiée. 
Le travailleur transféré conserve le traitement économique dont il bénéficiait auparavant, à 

l'exclusion des allocations et des compétences inhérentes aux conditions locales et aux 
services particuliers du lieu d'origine et qui ne s'appliquent pas dans la nouvelle destination. 

Le travailleur qui n'accepte pas le transfert aura droit à une indemnité de départ et à un 
préavis, sauf pour les travailleurs des 7ème et 6ème niveau si le droit de l'entreprise 
d'organiser le transfert a été expressément convenu au moment de l'embauche du travailleur 

ou si ce droit est fondé sur la situation de fait en vigueur pour les travailleurs actuellement 
en service, auquel cas le travailleur qui n'accepte pas le transfert est considéré comme ayant 

démissionné.  
Le travailleur muté sera remboursé des frais de déplacement et de transport de lui-même, 
des membres de sa famille et des effets familiaux (meubles, bagages, etc.). 

Les modalités et conditions doivent être convenues au préalable avec l’entreprise. 
Une allocation est également due à hauteur de 1/3 du salaire mensuel global au travailleur 

célibataire sans concubins à charge, et à hauteur de 2/3 du salaire mensuel global, en plus 
de 1/15 de même pour chaque membre de la famille à charge qui l'accompagne est transféré 
au travailleur ayant une famille. 

Si, à la suite du transfert, le travailleur doit verser une indemnité pour rupture anticipée du 
contrat de location, dûment enregistrée ou signalée à l'employeur avant communication du 

transfert, il aura droit au remboursement de cette indemnité dans la limite d'un plafond de 
4 mois de loyer. 

La disposition de transfert doit être communiquée au travailleur par écrit avec un préavis 
d'un mois. 
Le travailleur qui demande son transfert n'a pas droit aux prestations ci-dessus. 

Art. 90 Cession, transformation, faillite et dissolution de l’entreprise  
En cas de cession ou de transformation de quelque manière que ce soit de l'entreprise, la 

relation de travail ne prend pas fin et le personnel qui lui est affecté conserve tous ses droits 
envers le nouveau propriétaire sauf règlement régulier de toutes raisons de crédit et de plein 
droit par l'entreprise cédante. 

Les salariés, dans les cas visés au premier alinéa, ont le droit de demander le paiement de 
l'indemnité d'ancienneté et de repartir de zéro une autre relation de travail. 

En cas de faillite de l'entreprise, suivie du licenciement du travailleur, ou en cas de cessation 
d'emploi de l'entreprise, le travailleur aura droit à une indemnité et à une indemnité de 
départ comme en cas de licenciement. 
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CHAPITRE IV : MALADIE ET BLESSURE  

Art. 91 Maladie  
L'absence pour cause de maladie doit être communiquée, sauf empêchement justifié, dans 

les heures normales de travail du jour où survient l'absence. 
Toute continuation de l'état d'incapacité de travail doit être communiquée à l'entreprise dans 

les heures normales de travail de la veille de celle au cours de laquelle le travailleur aurait 
dû reprendre le service et doit être certifiée de la manière visée aux alinéas suivants. 
Les employeurs devront acquérir le certificat d'incapacité de travail uniquement via les 

services en ligne mis à disposition par l'INPS ; le travailleur est dispensé de l'envoi de 
l'attestation, sans préjudice de l'obligation du travailleur de communiquer sans délai à 

l'employeur l'absence pour cause de maladie conformément aux deux alinéas précédents. 
Le droit au maintien de l'emploi cesse si le travailleur, même en cas de maladies multiples, 
atteint un total de 12 mois d'absence au cours d'une période de 36 mois consécutifs. Pour 

les besoins du traitement ci-dessus, les périodes d'absence pour maladie survenant au cours 
des 36 derniers mois consécutifs précédant le dernier jour de maladie considéré sont 

cumulées.  
La disposition visée à l'alinéa précédent est valable même si les 36 mois consécutifs ont été 
réalisés au travers de multiples relations de travail consécutives dans le secteur. 

À cette fin, l'employeur est tenu, au moment de la rupture de la relation de travail, de délivrer 
une déclaration de responsabilité, qui indique le nombre de jours de maladie indemnisés au 

cours des périodes d'emploi précédentes jusqu'à un maximum de 3 ans. 
Une fois les limites de maintien dans l'emploi dépassées, l'entreprise, à la demande du 
travailleur, accordera une période de congé d'une durée maximale de 4 mois pendant laquelle 

la relation de travail reste suspendue à toutes fins utiles, sans rémunération ni dispositions 
contractuelles. 

Cette période de congé ne peut être demandée qu'une seule fois au cours de la période 
d'emploi dans la même entreprise.  
Une fois expirés les délais ci-dessus, en cas de licenciement, l'entreprise paiera l'indemnité 

de départ et l'indemnité de préavis ainsi que tout ce qui aurait pu être accumulé. 
Si le travailleur n'est pas en mesure de reprendre le travail après les délais susmentionnés, 

il peut résilier le contrat de travail avec uniquement droit à une indemnité de départ. Si cela 
ne se produit pas et que l'entreprise ne procède pas au licenciement, la relation reste 
suspendue, sauf pour le début de l'ancienneté. 

Pour les cas de T.B.C. - sans préjudice des dispositions du présent article - référence est faite 
aux dispositions légales en vigueur. 

Pour le traitement des maladies et des accidents, les règles générales s'appliquent. 
Art. 92 Visite de contrôle  

Le travailleur absent pour cause de maladie est tenu d'être à son domicile entre 10h et 12h 
et entre 17h et 19h tous les jours, y compris les dimanches et jours fériés en semaine pour 
d'éventuels contrôles. 

Les absences injustifiées ne sont pas prises en compte : 
1) les absences du domicile pour des visites médicales, des services et des évaluations 

spécialisées qui ne peuvent être effectuées en dehors des heures de disponibilité ; 
2) les absences pour raisons graves qui ont rendu la présence du travailleur ailleurs 
indispensable et indéterminable, afin d'éviter des conséquences graves pour lui-même ou 

pour les membres de sa cellule familiale. 
Dans les autres cas, les absences sont considérées comme injustifiées avec les conséquences 

légales et contractuelles prévues. 
A défaut de telles communications ou en cas de retard au-delà des délais indiqués ci-dessus, 
sauf juste motif d'empêchement, l'absence est considérée comme injustifiée. 

Tout changement d'adresse pendant la période de maladie ou d'accident non professionnel 
doit être communiqué dans les plus brefs délais à l'entreprise. 
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A la fin de la maladie ou de l'accident, le travailleur doit se présenter immédiatement à son 

lieu de travail habituel. 
Le travailleur absent aux contrôles effectués dans les plages horaires prédéterminées perd 

le droit à l'intégration par l'entreprise pour la même période pendant laquelle l'INPS ne paiera 
pas l'indemnité de maladie. 

Effectuer un travail même non rémunéré pendant une absence constitue une rupture grave 
du contrat. 
Dans le cas où le travailleur a empêché l'évaluation en temps opportun de son état de maladie 

sans raisons de santé justifiées, il est tenu de retourner immédiatement dans l'entreprise. 
A défaut, l'absence sera considérée comme injustifiée. 

Il est entendu que la législation susvisée sera adaptée par rapport aux dispositions légales 
qui, postérieurement au présent accord, régiront en la matière. 

Art. 93 Traitement financier en cas de maladie  

EMPLOYÉS 
En cas d'interruption de service due à une blessure ou à une maladie, non causée par une 

négligence grave imputable au salarié, le traitement suivant sera accordé au salarié non 
stagiaire : 
- paiement de la totalité de la rémunération (salaire et éventualités) pendant 180 jours. 

L'égalité des droits est accordée au salarié pendant le délai de préavis et jusqu'à l'expiration 
du délai lui-même. Le traitement établi ci-dessus cessera si le salarié atteint de multiples 

périodes de maladie atteint globalement, pendant 36 mois consécutifs, la limite maximale 
prévue au paragraphe 4 du présent article.  
OUVRIERS  

Pour les absences pour cause de maladie, le travailleur sera payé : 
a) à compter du premier jour ouvrable d'absence jusqu'au 180ème jour, une intégration du 

traitement INPS à hauteur de 100% du salaire net global (art. 18, dernier alinéa). 
En cas d'accident du travail, le travailleur sera rémunéré à 100% du salaire global à partir 
du 2ème jour et jusqu'à la guérison clinique.  

Art. 94 Traitement pour une maladie de courte durée  
Afin de réduire les absences pour maladies de courte durée et de prévenir les situations 

d'abus de la période d'absence, chaque travailleur bénéficie, à titre expérimental, d'une 
contribution de 150,00 € par an. 
Les salariés absents pour cause de maladie n'excédant pas cinq jours se verront retenir une 

somme égale à 50,00 € par événement (montant retenu sur la prime et à hauteur de celle-
ci). 

Cette retenue ne s'appliquera qu'à partir du troisième événement médical. 
Les sommes non versées augmenteront la cotisation annuelle visée au premier alinéa et 

seront réparties entre les travailleurs ayant effectué un nombre d'absences n'excédant pas 
3 événements d'une durée maximale de 5 jours. 

Art. 95 Accident de travail  

Une partie entière du salaire de fait est versée par l'entreprise le jour de l'événement. Un 
complément économique à l'indemnité INAIL pouvant aller jusqu'à 100% du salaire effectif 

pendant 180 jours est versé à la charge de l'entreprise. 
 
CHAPITRE V: RÈGLES DE CONDUITE  

Art. 96 Devoirs du travailleur  
Le travailleur a l'obligation de : 

- exécuter la tâche qui lui est confiée avec la plus grande diligence, en assumant sa 
responsabilité personnelle et en respectant les directives de l'entreprise établies par arrêtés 
de service ou dispositions particulières ; 

- respecter les horaires de travail ; 
- se comporter correctement et poliment envers les supérieurs, les collègues, les employés 

et le public ;  



 

  55  
 

- prendre le plus grand soin à tous les équipements, objets, locaux et équipements 

personnels appartenant à l'entreprise, en étant financièrement responsable, à l'exception 
d'une plus grande responsabilité pour les dommages causés par une faute prouvée, au 

moyen de retenues sur le salaire après notification écrite de la charge concernée ; 
- se conformer à l'ordre hiérarchique de l'entreprise dans les relations liées à la prestation ; 

- respecter scrupuleusement toutes les réglementations légales en matière de prévention 
des accidents que l'entreprise portera à sa connaissance ainsi que toutes les dispositions 
particulières en la matière édictées par l'entreprise elle-même. 

- être muni d'une documentation appropriée certifiant la régularité des embauches fournies 
par l'entreprise. 

Art. 97 Mesures disciplinaires  
Le non-respect par le travailleur des dispositions contenues dans le présent contrat pourra 
donner lieu, selon la gravité de l'infraction, à l'application des mesures suivantes : 

a) avertissement verbal ; 
b) un avertissement écrit ; 

c) une amende n'excédant pas trois heures de salaire horaire calculées sur le salaire 
minimum ; 
d) suspension du travail et rémunération pour une durée maximale de trois jours ; 

e) licenciement pour manquements.  
 

 
La procédure de contestation des accusations sera entamée dans les plus brefs délais, au 
plus tard 30 jours après que l'employeur a eu connaissance des faits et/ou des manquements 

pertinents à des fins disciplinaires. 
L'employeur ne peut prendre des mesures disciplinaires à l'encontre du travailleur sans avoir 

préalablement contesté par écrit les accusations portées contre lui et sans l'avoir entendu 
pour sa défense. Cette communication doit indiquer expressément le délai dans lequel le 
travailleur peut présenter ses justifications ; ce délai ne peut être inférieur à cinq jours 

ouvrables. 
Des mesures disciplinaires, plus graves qu'un avertissement verbal, doivent être appliquées 

au plus tard le 30ème jour à compter de la réception des justifications. 
Toute adoption de mesures disciplinaires doit être communiquée au travailleur par écrit. 
Si à l'issue de ce délai aucune mesure n'a été adoptée, les justifications avancées par le 

travailleur seront considérées comme acceptées ou en tout cas la réclamation ne sera pas 
prise en compte. 

L'employeur qui entend appliquer la sanction au travailleur doit justifier la mesure adoptée. 
Le travailleur peut se faire assister d'un représentant du syndicat auquel il adhère ou qu'il 

mandate. 
Les sanctions disciplinaires ne sont prises en compte à aucun titre, 2 ans après leur 
application. 

Le travailleur qui entend contester la mesure disciplinaire qui lui est imposée peut recourir 
aux procédures de conciliation visées à l'art. 7 de la loi no. 300/1970 ou ceux prévus par le 

présent c.c.n.l. 
A titre exclusivement indicatif et non exhaustif, la nature des mesures disciplinaires et leur 
étendue sont précisées ci-dessous : 

à. Avertissement verbal : en cas d'infraction mineure, le travailleur pourra être averti 
verbalement. 

b. Avertissement écrit : il s'agit d'une disposition à caractère préliminaire et est imposée 
pour des fautes moins graves que celles indiquées dans les points suivants. 
c. Amende : elle est encourue pour : 

i. non-respect des horaires de travail ; 
ii. absence injustifiée n’excédant pas une journée ; 

iii. négligence dans l'exécution de la prestation qui n'a pas causé de dommage ; 
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iv. les abus, les imprudences à caractère involontaire, lorsqu'ils ne sont pas graves et n'ont 

pas causé de dommages. 
Le montant de l'amende est fixé par l'employeur en fonction de l'élément subjectif et de la 

gravité du comportement reproché. 
Une récidive ayant donné lieu à deux reprises à des mesures d'amendes non prescrites donne 

à l'Entreprise le droit d'appliquer la mesure de suspension la plus élevée au travailleur pour 
une durée maximale de 10 jours. 
d. Suspension : elle est encourue pour : 

i. non-respect répété des horaires de travail plus de deux fois ; 
ii. absence injustifiée d'une durée supérieure à un jour et n'excédant pas 3 jours ; 

iii. défaut de communication du changement d'adresse tant pendant le service que pendant 
les périodes de congé ; 
iv. non-respect des mesures de prévention des accidents et des dispositions y afférentes 

émises par la Société, lorsque le non-respect peut causer des dommages mineurs aux biens 
et aucun dommage aux personnes ; 

v. présence au travail dans un état d'altération, dû à des substances alcooliques ou 
narcotiques, qui détermine un état de danger pour soi-même et/ou pour autrui et/ou pour 
les systèmes ; 

vi. abandon du lieu de travail sans motif justifié, sauf dans les cas prévus ci-dessous ; 
vii. consommation illégale de produits alimentaires produits ou présents dans la Société ; 

viii. effectuer des travaux pour votre compte dans les locaux de l'entreprise, en dehors des 
heures de travail ; 
ix. insubordination envers les supérieurs ; 

x. irrégularités dans les formalités de contrôle des présences ; 
xi. actes ou comportements non désirés à connotation sexuelle, même de nature verbale, 

qui portent atteinte à la dignité et à la liberté de la personne qui les subit, y compris les 
comportements persécuteurs et oppressifs (stalking) ; 
xii. Une récidive ayant donné lieu à deux reprises à des mesures de suspension non prescrites 

entraîne le licenciement du travailleur. 
e. Licenciement : le travailleur peut encourir le licenciement dans tous les cas où la gravité 

du fait ne permet pas la poursuite de la relation de travail, notamment : 
i. absences injustifiées de plus de 3 jours consécutifs ; 
ii. absences injustifiées répétées 3 fois dans l'année dans les jours précédant ou suivant les 

jours fériés ou fériés ; 
iii. abandon du lieu de travail par le personnel chargé de tâches de surveillance, de garde et 

de contrôle dans les cas où cela pourrait nuire à la sécurité des personnes et à la sécurité 
des installations ; 

iv. insubordination grave envers les supérieurs, menaces ou actes de violence ou refus 
d'obéir aux ordres ; 
v. dommages graves au matériel de l'entreprise ; 

vi. le non-respect de l'interdiction de fumer lorsque cela peut nuire à la sécurité, à la santé 
et à la sécurité des installations ; 

vii. vol au sein de la Société de sommes, valeurs, matériels ou objets appartenant à 
quiconque ; 
viii. vol ou révélation de modèles, croquis, documents, dessins, formules de recettes, 

procédés de fabrication particuliers, ainsi que de marques et brevets ; 
ix. l'exécution de travaux au sein de l'Entreprise pour son propre compte ou pour le compte 

de tiers effectués pendant des heures de travail non préalablement autorisées par 
l'Employeur ; 
x. rixe ou violence dans l'établissement ; 

xi. infractions graves contre des collègues de travail ; 
xii. falsification des registres de l'entreprise ou faux cachet des registres de comptabilité et 

de présence ; 



 

  57  
 

xiii. modifications malveillantes des systèmes de contrôle de présence de l'entreprise ; 

xiv. l'endommagement ou la désactivation volontaire des dispositifs de prévention des 
accidents ou de la vidéosurveillance de l'entreprise ; 

xv. concurrence déloyale ; 
xvi. autres cas prévus par des clauses individuelles signées dans les bureaux des 

Commissions de Certification conformément à l'art. 70 et suivants du décret législatif n. 
276/2003. 
L'entreprise peut ordonner la suspension préventive du travailleur avec effet immédiat, pour 

une durée n'excédant pas la durée de l'adoption de toute mesure disciplinaire. Les jours de 
suspension conservatoire ne seront pas pris en charge par l'entreprise si le licenciement 

s'ensuit. 
Si le licenciement est prononcé, il prendra effet dès le début de la procédure disciplinaire. 
Le licenciement, tel que motivé ci-dessus, ou pour des cas de gravité similaire, exclut le 

paiement d'une indemnité tenant lieu de préavis. 
Les règles susvisées, ainsi que celles contenues dans les règlements et accords d'entreprise, 

doivent être portées à la connaissance des travailleurs, par affichage dans un endroit 
accessible à tous, ou jointes à la première fiche de paie afin de connaître les conséquences 
de leur comportement. 

Les parties partagent la nécessité de pouvoir adapter ou mettre en œuvre les lacunes des 
travailleurs soumis à des mesures disciplinaires basées sur les besoins de l'entreprise et 

lorsqu'elles ne sont pas clairement identifiables parmi celles énumérées dans cet article. 
L'employeur ne pourra prendre aucune mesure disciplinaire contre le travailleur sans avoir 
préalablement contesté les accusations et sans l'avoir entendu pour sa défense. 

Sauf avertissement verbal, la plainte doit être formulée par écrit et des mesures disciplinaires 
ne peuvent être adoptées avant un délai de 5 jours, pendant lesquels le travailleur peut 

présenter ses justifications. 
Si la mesure n'est pas adoptée dans les 15 jours ouvrés suivant ces justifications, celles-ci 
seront considérées comme acceptées.  

Le travailleur peut également présenter ses justifications verbalement, avec l'assistance 
éventuelle d'un représentant de l'association syndicale à laquelle il appartient, ou d'un 

membre de la représentation syndicale unitaire. 
Si le travailleur déclare formellement son intention de se prévaloir de l'assistance d'un 
représentant syndical dans les 5 jours suivant le conflit, toute rencontre entre le travailleur 

et le représentant syndical avec l'entreprise doit avoir lieu dans le délai péremptoire de 30 
jours à compter du conflit, dans la province ou la municipalité où existe le contrat concerné 

(à laquelle le travailleur est affecté), après quoi les justifications ne peuvent être présentées 
que par écrit, dans les 3 jours suivants.  

Ce délai expire si l'assemblée ne peut avoir lieu pour des raisons imputables à l'employeur. 
L'adoption de la mesure doit être motivée et communiquée par écrit. 
Les mesures disciplinaires visées aux lettres b), c) et d) ci-dessus peuvent être contestées 

par le travailleur du syndicat, selon les règles contractuelles relatives aux conflits. 
Le licenciement pour manquements visés aux points A) et B) peut être contesté selon les 

procédures établies par l'art. 7 de la loi no. 604/1966 confirmé par l'art. 18 de la loi no. 
300/1970. 
Les mesures disciplinaires ne seront prises en compte à aucun titre deux ans après leur 

adoption.  
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TITRE V : TRAITEMENT ÉCONOMIQUE  

CHAPITRE I : ELEMENTS DE LA RÉMUNÉRATION 
Art. 98 Détermination du traitement financier   

Le salaire mensuel et le traitement relatif aux institutions contractuelles à caractère 
économique sont l'équivalent d'une prestation étalée sur 40 heures par semaine. 

Aux fins de détermination du salaire horaire, le diviseur mensuel est 173. 
La détermination du salaire journalier s'obtient en divisant le salaire mensuel par 22 en cas 
de performance sur 5 jours par semaine et par 26 en cas de performance sur 6 jours par 

semaine. 
Art. 99 Treizième mois de salaire  

L'entreprise versera un treizième mois de salaire égal au salaire mensuel global perçu par le 
travailleur au 20 décembre. 
En cas de début ou de rupture de la relation en cours d'année, le travailleur non stagiaire 

aura droit à autant de douzièmes du montant du treizième mois de salaire pour le nombre 
de mois de service fourni à l'entreprise en la période de référence. 

Les fractions de mois n'excédant pas 15 jours ne seront pas calculées, alors qu'elles seront 
considérées comme un mois entier si elles sont supérieures à 15 jours.  

Art. 100 Quatorzième mois de salaire  

L'entreprise versera un 14ème mois de salaire égal à un salaire mensuel global d'ici le 15 
juillet. 

La période de référence est fixée du 1er juillet au 30 juillet. 
En cas de début ou de fin de relation en cours d'année, le travailleur non stagiaire aura droit 
à autant de douzièmes du montant du quatorzième mois de salaire pour le nombre de mois 

de service rendu à l'entreprise au cours de la période de référence. 
Les fractions de mois n'excédant pas 15 jours ne seront pas calculées, alors qu'elles seront 

considérées comme un mois entier si elles sont supérieures à 15 jours. 
Art. 101 Augmentations à chaque deux ans pour les employés   

Les salariés ayant accumulé de l'ancienneté dans la même entreprise ont droit, tous les deux 

ans d'ancienneté, à une augmentation de 6,25 % calculée sur la grille des salaires du niveau 
auquel ils appartiennent en vigueur au moment de l'accumulation de l'échelon et sur 

l'indemnité de risque.  
Le salarié a le droit d'accumuler un maximum de 8 augmentations d'ancienneté biennales, 
jusqu'à atteindre 50 % du salaire du dernier niveau d'adhésion et de l'indemnité de 

prévoyance. 
Les augmentations périodiques d'ancienneté ne peuvent pas être absorbées par les 

attributions de mérite antérieures ou ultérieures, et les augmentations de mérite ne peuvent 
pas non plus être absorbées par les augmentations périodiques accumulées ou à acquérir.  

Les augmentations périodiques d'ancienneté prennent effet à compter du 1er jour du mois 
qui suit immédiatement celui au cours duquel prend fin la période de deux ans d'ancienneté. 
En cas de changement de niveau, le salarié conserve le montant des augmentations 

accumulées au niveau précédent. 
La fraction de la période de deux ans en cours au moment de ladite transition est utile aux 

effets de cumul de l'augmentation périodique ultérieure. 
Les augmentations périodiques mentionnées au présent article absorbent les augmentations 
déjà accordées pour le même titre.  

Art. 102 Ancienneté sectorielle forfaitaire pour les travailleurs  
Compte tenu de la spécificité du secteur caractérisé par des contrats à durée prédéterminée, 

les travailleurs se verront accorder une ancienneté sectorielle forfaitaire qui sera rémunérée 
selon les mesures forfaitaires indiquées dans le tableau annexé à la présente convention 
collective nationale. Cette ancienneté forfaitaire de secteur est établie en un quota fixe 

unique, sans prévoir d'augmentations supplémentaires. 
La valeur correspondant à l'ancienneté forfaitaire du secteur sera tenue distincte du salaire 

barème et sera calculée aux fins des heures supplémentaires, des congés, des jours fériés, 
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du 13, du 14, de l'indemnité compensatoire de préavis, des indemnités de départ, de maladie 

et d'accident.  
L'ancienneté forfaitaire de secteur ne sera pas versée pendant les quatre premières années 

d'ancienneté dans le secteur. 
A partir de la cinquième année d'ancienneté, sans interruption de la relation de travail dans 

le secteur, sans préjudice des transferts contractuels, elle sera rémunérée selon les montants 
prévus dans le tableau annexé au présent c.c.n.l. 
À la demande du travailleur, l'entreprise délivrera une attestation attestant de l'ancienneté 

du salarié au sein de l'entreprise.  
Art. 103 Allocations diverses  

ALLOCATION DE VÉHICULE  
L'entreprise versera au travailleur qui utilise son propre véhicule pour le service une 
indemnité mensuelle à convenir entre les organisations syndicales territoriales compétentes 

respectives. 
ALLOCATION DE TRAVAIL DUR 

Pour chaque jour au cours duquel les travailleurs effectuent un nettoyage à l'aide d'une 
balance élévatrice ou d'un pont ou d'une échelle aérienne ou dite romaine, une indemnité 
spéciale sera versée à hauteur de 15% du salaire. 

ALLOCATION HAUTE MONTAGNE 
Aux travailleurs envoyés travailler en dehors de leur lieu de travail habituel dans des sites 

de haute montagne, l'entreprise versera une indemnité équitable à convenir entre les 
organisations syndicales territoriales compétentes respectives.  
ALLOCATION DE DISTANCE DES CENTRES HABITÉS 

Si le siège social de l'entreprise est situé à plus de 3 km du périmètre du centre habité le 
plus proche, en l'absence de transports publics, l'entreprise qui n'assure pas elle-même 

directement le transport versera une indemnité à convenir entre les organisations syndicales 
territoriales compétentes respectives. 
INDEMNITÉ POUR MANIPULATION D'ARGENT 

Le travailleur qui manipule normalement de l'argent avec des frais pour erreurs recevra une 
indemnité de 3% sur l'échelle salariale de sa catégorie. Les intérêts provenant de tout dépôt 

bénéficieront au salarié. 
Le personnel normalement chargé du recouvrement ayant la responsabilité des factures, 
notes, etc., pour un montant total supérieur à 4,65 €, percevra une indemnité de 5% du 

salaire de base.  
ALLOCATION POUR L'ÉLIMINATION DES SCORIES ET DES POUSSIÈRES DE HAUT FOURNEAU 

L'entreprise versera une indemnité de 0,05 € par heure de travail aux ouvriers chargés du 
nettoyage, du dépoussiérage des hauts fourneaux. 

INDEMNITÉ DE NETTOYAGE POUR LES DÉPARTEMENTS DE TRANSFORMATION 
INDUSTRIELLE 
L'entreprise versera une indemnité de 0,036 € par heure de travail aux travailleurs chargés 

du nettoyage uniquement des locaux industriels destinés à la transformation. 
Ces deux dernières indemnités sont à considérer comme un élément utile aux fins du calcul 

de l'indemnité de préavis, des indemnités de départ, des congés et indemnités de vacances 
ainsi que des 13e et 14e paie mensuelle.  
CLARIFICATION DANS LE RAPPORT 

Les parties reconnaissent que par l'expression "nettoyage uniquement des départements 
industriels destinés à la transformation", elles entendaient se référer exclusivement au 

service fourni dans les parties des usines où se déroule l'activité industrielle proprement dite. 
L'indemnité n'est donc pas accordée au personnel qui, bien que travaillant au sein 
d'installations industrielles, est affecté à des services de nettoyage dans des zones ou des 

locaux dans lesquels des opérations de transformation de la production ne sont pas 
effectuées, comme par exemple les cours intérieures et extérieures, les toilettes, les 

bureaux, etc. 
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REMBOURSEMENT DES FRAIS DE LOCOMOTION 

Le travailleur qui est sommé de se déplacer d'un lieu de travail à un autre pendant le travail 
ou pour l'exécution de travaux aura droit à un remboursement au bas de la liste des frais 

engagés, si ce déplacement ne s'effectue pas à l'aide des moyens de transport mis à 
disposition par l'entreprise.  

INDEMNITÉ DE NETTOYAGE POUR MILIEUX RADIOACTIFS 
Personnel professionnellement exposé aux dangers des radiations (Alpha - Beta - Gamma -
). 

Cette indemnité est à considérer comme un élément utile aux fins du calcul du paiement des 
congés, des congés, de l'ancienneté, des 13ème et 14ème mois de salaire et des indemnités 

tenant lieu de préavis. 
INDEMNITÉ POUR TRAVAUX SOUTERRAINS 
Les travailleurs qui effectuent des travaux dans les tunnels, les canaux et les locaux 

souterrains non ventilés recevront une indemnité de 0,03 € pour chaque heure de travail, 
non cumulable avec d'autres indemnités similaires. 

Compte tenu des caractéristiques techniques particulières qui ne sont pas récurrentes dans 
des activités similaires ou analogues, pour les travaux effectués dans les métros dans les 
zones intérieures situées en dessous du niveau de la rue (gares, passages, etc.), une 

indemnité horaire de € 0,03 sera versée au personnel, mais qui n’est pas cumulable avec 
l’indemnité pour travaux souterrains. 

Cette indemnité n'est pas versée au personnel qui, lors de son travail dans les stations de 
Métro ou le long de ses lignes, exerce ses activités à l'extérieur ou sous abri.  
INDEMNISATION AÉROPORTUAIRE 

Au niveau provincial, les parties signataires pourront convenir d'une indemnité journalière 
pour les travailleurs qui effectuent leur travail exclusivement dans le contexte aéroportuaire, 

dont le montant absorbera à hauteur de toutes autres indemnités déjà versées pour quelque 
raison que ce soit. 

Art. 104 Logement du personnel  

Pour le personnel qui, pour des raisons de service, l'entreprise demande à rester disponible 
dans les locaux de l'entreprise, un hébergement sera accordé gratuitement.  

Art. 105 Vêtements de travail et uniforme  
Vêtements de travail 
Les entreprises fourniront gratuitement chaque année à tous les travailleurs 2 combinaisons 

ou 2 chemises et 2 pantalons ou 2 vêtements équivalents. 
L'entreprise conviendra au siège de l'entreprise avec le r.s.u., ou, s'il n'est pas encore établi, 

avec le r.s.a., de la fourniture éventuelle de vêtements supplémentaires en fonction du degré 
de risque pour la santé et la sécurité du travailleur dans les services demandés. 

L'entreprise fournira des imperméables et des couvre-chefs correspondants, à la disposition 
des travailleurs obligés d'exercer leurs activités sous la pluie. 
Les ouvriers sont tenus de veiller à la bonne conservation des vêtements qui leur sont confiés 

et, lors du service, de porter la tenue qui leur est fournie.  
Uniforme 

Si l'activité fournie comprend la fourniture d'un uniforme, indispensable à l'exécution du 
service, celui-ci sera fourni par l'entreprise de manière compatible avec l'usure et en tout cas 
tous les deux ans. 

Dans tous les cas de rupture de la relation de travail, le travailleur est tenu de restituer 
l'uniforme ; dans le cas contraire, le coût de l'uniforme sera calculé comme une charge à la 

charge du travailleur. 
La réglementation en vigueur concernant la sécurité au travail s'applique.  

Art. 106 Déplacements professionnels hors site  

L'entreprise, pour des besoins de service, peut envoyer le travailleur en dehors du lieu 
habituel de travail. 

Dans ce cas le travailleur conserve le salaire relatif à son lieu de travail et aura droit à :  
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a) le remboursement des frais de déplacement réels correspondant à un moyen de transport 

normal ; 
b) le remboursement des frais de nourriture et/ou d'hébergement en bas de liste, lorsque la 

durée de la mission oblige le travailleur à faire face à ces frais ; 
c) le remboursement des autres frais nécessaires à l'accomplissement de la mission. 

Le même traitement s'applique au travailleur cité comme témoin dans les affaires civiles et 
pénales pour des raisons liées au service. 

Art. 107 Tableaux des salaires  

 
 
 

 
 
 

 

Niveaux Augmentations 

ancienneté des 
employés 

Augmentations 

ancienneté des 
ouvriers  

Q 100,64  

7 93,46  

8 83,25 82,99 

5 70,40 66,77 

4 65,86 63,15 

3 62,08 58,18 

2 58,68 54,39 

1 55,28 51,02 
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CESSATION DE LA RELATION DE TRAVAIL  

Art. 108 Démission pour juste motif  
Conformément à l'art. 2218 cc., chacune des parties contractantes peut résilier le contrat de 

travail à durée indéterminée. 
Conformément à l'art. 2119 du Code Civil, chacune des parties contractantes peut résilier le 

contrat de travail avant l'expiration du terme si le contrat est à durée déterminée, ou sans 
préavis si le contrat est à durée indéterminée, si survient une cause qui ne permette pas la 
poursuite, même temporaire, de la relation (juste motif). 

Art. 109 Préavis 
Chacun des contractants peut résilier le contrat de travail à durée indéterminée, dans les cas 

prévus par la loi, en le notifiant par écrit par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou par tout autre moyen approprié permettant de certifier la date d'expédition. 
La communication du retrait, sans préavis, par l'employeur peut avoir lieu dans les cas prévus 

par la présente convention collective. 
Les délais de préavis pour les deux parties contractantes sont : 

 

Niveau de 
classification 

Ancienneté de 
service jusqu'à 5 

ans 

Ancienneté de 
service entre 5 et 

10 ans 

Ancienneté de 
service supérieure à 

10 ans 

Cadres et 7ème 
niveau 

60 jours 90 jours 120 jours 

5ème et 6ème 
niveau 

30 jours 45 jours 60 jours 

3ème et 4ème 
niveau 

20 jours 30 jours 45 jours 

1er et 2ème 
niveau 

7 jours 10 jours 20 jours 

 

Les délais de préavis susvisés sont calendaires. 
Le délai de préavis ne peut pas coïncider avec les jours fériés, sauf si la demande expresse 

du travailleur est acceptée par l'employeur, avec congé de mariage et congé de maladie. 
La partie qui met fin à la relation de travail sans préavis doit verser à l'autre une indemnité 
égale au montant du salaire pour la période du défaut de préavis. Le délai de préavis sera 

calculé aux fins de l'indemnité de départ.  
 

CHAPITRE I : INDEMNITÉ DE DEPART  
Art. 110 Indemnité de départ  

Dans tous les cas de rupture de la relation de travail, le salarié a droit à une indemnité de 
départ. 
L'indemnité de départ doit être versée au salarié à la cessation de service. 


